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RAPPORT DE LA COMMISSION DES 
FINANCES AU CONSEIL COMMUNAL 

 

 

N° 33/12.24  

PREAVIS N° 33/10.24 

 

BUDGET DE L'EXERCICE 2025   

 
 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs, 
 
La Commission des finances s’est réunie le 23 septembre 2024 pour la présentation du 
budget ordinaire 2025 de la Commune, en présence de Mme Mélanie Wyss, Syndique, M. 
David Guarna, Municipal en charge des finances, ainsi que Mme Aurélie Pflieger, Cheffe du 
service des finances. 

Par la suite la commission a été répartie en sous-commissions pour l'évaluation de chaque 
dicastère. Les résultats ont ensuite été discutés en plénum. La commission s'est réunie à 
intervalles réguliers pour discuter et se déterminer au sujet du préavis, les rencontres de la 
Commission se sont déroulées aux dates suivantes : 26 septembre, 14 et 28 octobre, 11, 14, 
19 et 22 novembre. A plusieurs de ces séances, nous avons siégé en « doubles séances ». 

Les commissaires étaient les suivants : Mmes Veronica Gaskell, Maria Grazia Velini ; MM. 
Alexandre De Titta, dès le 06 novembre, Vincent Duc, Michaël Fürhoff, Pascal Gemperli, 
Laurent Golay, Nicolas Heredia, Pascal Martin, John Mauron, Michel Reynolds, Logan 
Romanens, William Saarbach jusqu’au 06 novembre et Jean-Pierre Morisetti, Président-
rapporteur. 
La Commission tient à remercier la Municipalité, les Chefs de services ainsi que leurs équipes 
pour leur disponibilité et les réponses fournies aux questions posées. 
 

 
1. REMARQUES GÉNÉRALES 

Le budget 2025 a été élaboré dans un contexte de croissance modérée. La diminution de la 
pression inflationniste a permis l’abaissement du taux directeur de la Banque nationale 
suisse (BNS), ce qui se traduira par des emprunts de la Ville bénéficiant de taux d’intérêts 
plus bas. Cependant, il convient de noter que des risques subsistent, notamment en ce qui 
concerne les coûts de construction, de transport et les prix des matières premières. 

Pour l'année 2025, nous anticipons une baisse des prix de l’énergie, tant pour l’électricité 
que pour le gaz. Malgré la mise en place de la nouvelle péréquation intercommunale 
vaudoise et la contribution supplémentaire du Canton, les charges non maîtrisables 
demeurent significatives pour la Ville de Morges. Les dernières tranches de revenus d’impôts 
continuent d’être majoritairement redistribuées via la péréquation des ressources, et la 
participation à la cohésion sociale ne cesse d’augmenter. 

Dans un souci de préserver le pouvoir d’achat de ses collaboratrices et collaborateurs, la 
Municipalité a décidé d’indexer intégralement les salaires, afin de ne pas diminuer le salaire 
réel. 

Le budget présente à nouveau un excédent de charges important, s'élevant à CHF 
11'231'250, malgré l'accent mis sur la gestion des charges. Bien que ce mécanisme permette 
d'identifier les charges sur lesquelles l'administration peut agir, il ne parvient pas encore à 
contenir l'évolution de ces dernière pour envisager un équilibre budgétaire. 

 

https://www.morges.ch/media/document/2/preavis-33-10-24-morges-budget-2025.pdf
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Cette année, les prestations intercommunales restent élevées, en raison des offres élargies 
en matière de transports publics et de l’accueil parascolaire, qui est directement lié à 
l’augmentation de la population de Morges. 

Le budget prévoit une marge d’autofinancement de 1,6 million. 

La Municipalité reste engagée à poursuivre une gestion rigoureuse et proactive afin de 
garantir la pérennité financière de notre Ville tout en répondant aux besoins croissants de 
notre population. 
 

 

2. ANALYSE DU BUDGET 2025 

Le budget 2025 présente un excédent de charges de CHF 11'231'250, montant comparable 
à celui du budget 2024 (CHF 10'306’200). L'évolution du budget 2025 est la suivante : 

- diminution des revenus de -6.1 % pour s'établir à CHF 146'145'700 

- diminution des charges de -5.6 % pour s'établir à CHF 157'376'950 

o les charges non-maitrisables diminuent de -8.1 % 

o les charges maitrisables diminuent également de -3.2 %. Ces variations sont principalement 
justifiées par la diminution des charges brutes de péréquation et l’achat du gaz.  
 
Les variations principales de budget à budget se trouvent dans l'illustration ci-dessous : 
 
 
 
 

 

Figure 1: Illustration des variations de budget à budget. 
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Administration, mobilité et ressources humaines (ADM) 
La sous-commission a continué ses investigations sur les Transports publics morgiens (TPM). 
Donnant suite aux sollicitations répétées de la CoFin et la rencontre organisée entre les 
partenaires concernés, soit TPM, MBC et Région Morges (RM) en 2023 (cf. rapport sous-
commission budget 2024), la Municipalité a remis à la CoFin une analyse détaillée de l'offre 
des MBC pour l'exercice 2023 et pour les projections 2025.  
La sous-commission salue la qualité grandissante des tableaux et explications transmises, qui 
permettent une meilleure compréhension de l'évolution des coûts et la rassure quant au suivi 
financier de l'offre des MBC par le COMEX des TPM.  
 
Finances, économie, informatique et population (FIN)  
La sous-commission n’a pas relevé de problèmes particuliers. Cependant, il est apparu que la 
Municipalité de Morges affiche un certain optimisme concernant son budget 2025, un 
optimisme qu'il convient d'appréhender avec prudence. En effet, l'idée selon laquelle les 
rentrées fiscales pourraient être supérieures repose sur des prévisions incertaines et des 
calculs qui soulèvent des questions. De plus, les mesures d'austérité budgétaire imposées par 
la Confédération, ainsi que le plan de réduction d'impôts proposé par le Conseil d'État vaudois, 
risquent d'avoir des répercussions significatives sur les finances de notre ville. L'incertitude liée 
à ces facteurs externes, ainsi que la possibilité d'une baisse d'impôts de 12 % si l'initiative du 
patronat était acceptée, compliquent encore davantage les prévisions budgétaires. Ces 
éléments rendent le budget communal 2025, bien que légèrement meilleur que celui de 2024, 
vulnérable à des surprises financières désagréables. Il est donc essentiel que la Municipalité 
adopte une approche prudente, en tenant compte des divers scénarios et en se préparant à 
d'éventuelles fluctuations dans ses recettes fiscales. Une planification budgétaire rigoureuse 
et une transparence dans l'évaluation des risques seront cruciales pour naviguer dans cette 
situation incertaine. Nous encourageons la Municipalité à faire preuve de vigilance et à mettre 
en place des mesures adaptées pour garantir la stabilité financière de notre ville. 
 
Enfance, culture et durabilité (ENF) 
Les coûts pour la politique de la petite enfance, au vu de l’approbation par le Conseil communal 
du  préavis 32/11.24 en date du 6 novembre 2024 qui entérine le départ de la Commune de 
Morges du réseau AJEMA ne devrait que confirmer cette augmentation des charges pour la 
politique de la petite enfance, mais une augmentation de l’offre en accueil pour notre commune 
devrait en découler. 
Une erreur est notée dans le compte 41200 Énergies compte 3315.00 dont les charges sont 
de CHF 57'000.00 et non de CHF 140'000.00 (CHF 83'000.00 de différence). Il s’agit de 
l’amortissement du préavis 38/11.22 Élaboration d’un plan climat de la Ville de Morges. Cet 
amortissement aurait dû commencer dès 2023 à hauteur de CHF 57'000 annuel et a été 
régulièrement porté au budget dès 2023. La commission propose un amendement technique 
afin de corriger cette ligne. 
 

Amendement technique : 
Diminution du compte « 3315.00 Amortissement d’autres subventions d’investissement »  
d’un montant de CHF 83'000.00. Le montant du compte passe en conséquent à  
CHF 57'000.00 

 
Bâtiments, sports et domaines (BAT)  
L’entretien du parc immobilier continue à prendre du retard et nous nous en soucions. Toujours 
et encore, ses revenus sont utilisés à d’autres fins. Il est grand temps de procéder à un 
rattrapage et d’utiliser ses revenus pour ce dernier et non pas pour d’autres velléités que la 
Municipalité veut bien avoir. Nous attendons la mise en place du fonds de rénovation et sa 
dotation en hauteur de besoins annuels et de rattrapage. Tout excédent des loyers des 
constructions scolaires ASIME (4271.09) doit être mis de côté pour financer des dépenses 
futures (et alimenter le fonds de rénovation). 
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Infrastructures et gestion urbaine (INF) 
La sous-commission s’est tout d’abord interrogée sur l’augmentation de ressources dans le 
dicastère et celui-ci s’explique par la création de Morges Énergies SA et du développement du 
chauffage à distance. La Municipalité souligne que ces ressources supplémentaires assurent 
également des revenus complémentaires étant donné que les prestations sont refacturées à 
Morges Énergies SA (83200.4356.00). 
À la suite du rapport de la Cour des comptes du Canton de Vaud (rapport n°85, octobre 2024), 
relatif au système de taxe au sac et d'élimination des déchets, la sous-commission s’est 
interrogée sur la pratique morgienne et l’impact des conclusions de ce rapport sur celles-ci. 
Dans sa réponse, la Municipalité fait référence à la réponse au rapport préavis au postulat des 
verts (N° 41/12.23) qui amène plusieurs informations sur ce qui est appliqué à Morges. Elle 
confirme que les méthodes appliquées dans notre Ville sont conformes à la loi et que par 
conséquent, il n’y aura pas de changement à prévoir à Morges. 

  
Cohésion sociale, logement et sécurité (COH) 
Le budget du dicastère est largement impacté par les charges non maîtrisables dont en 
particulier la participation au budget de la PRM qui se monte à CHF 5'624’350.00 ce qui 
représente un montant de CHF 316.77 par habitant/e de Morges.  
La participation à la réforme policière subi une baisse importante et elle se situe à hauteur de 
CHF 545'350.00 en lieu et place de CHF 1'174'300.00 inscrits au budget 2024. Cette baisse 
est due au nouveau calcul de la péréquation intercommunale vaudoise (NPIV).  
La facture sociale se monte elle à CHF 17'230'000.00 en augmentation par rapport au BU24 
de CHF 825'200.00.  

 

Urbanisme, constructions et espaces public (URB) 

Globalement la charge de travail du dicastère reste élevée, ce qui a pour conséquence une 

nécessaire priorisation des projets avec un décalage de certains, comme par exemple le plan 

d'affectation Sablon qui ne peut pas être mené à l'heure actuelle. Les heures supplémentaires 

sont maîtrisées, bien qu'encore élevées, elles se situent entre 0 et 65h à la fin septembre 2024, 

le but étant qu'elles soient compensées avant la fin de l'année. 

 
 

3. ANALYSE DES BUDGETS PAR DICASTÈRES 

Les rapports de sous-commissions se trouvent dans les annexes suivantes : 

Annexe 1 : Administration, mobilité et ressources humaines (ADM) 

Annexe 2 : Finances, économie, informatique et population (FIN) 

Annexe 3 : Enfance, culture et durabilité (ENF) 

Annexe 4 : Bâtiments, sports et domaines (BAT) 

Annexe 5 : Infrastructures et gestion urbaine (INF) 

Annexe 6 : Cohésion sociale, logement et sécurité (COH) 

Annexe 7 : Urbanisme, constructions et espaces public (URB) 

 

 
4. AMENDEMENT 

La Commission des finances propose l’amendement technique suivant : 

o Diminution du compte « 3315.00 Amortissement d’autres subventions 
d’investissement » d’un montant de CHF 83'000.00 Le montant du compte 
passe en conséquent à CHF 57'000.00 

À la suite de cet amendement, l'excédent des charges du budget 2025 serait ainsi porté  à 
CHF11’148'250. 
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5. CONCLUSIONS 

Le budget 2025 présente un excédent de charges important de CHF 11'231'250. Bien que 
les charges, qu'elles soient maîtrisables ou non, soient en diminution, les revenus le sont 
également. Le taux d'imposition reste stable. Dans ce contexte difficile, la Municipalité a 
choisi de maintenir ses prestations et de procéder à une indexation complète des salaires, 
garantissant ainsi sa compétitivité sur le marché de l'emploi.  

Face à la situation économique actuelle et au déficit annoncé, il apparaît d'autant plus 
nécessaire de limiter au maximum l'augmentation des charges de la Ville. Consciente que 
cette action doit être menée de manière coordonnée pour préserver la qualité des services 
fournis et maintenir une cohérence d'ensemble, la Commission a décidé de s'abstenir de 
faire des réductions ciblées et aléatoires sur le budget. Elle invite néanmoins la Municipalité 
à entreprendre les réflexions nécessaires pour réduire le déficit ou trouver de nouvelles 
ressources dans les années à venir.  

Nous souhaitons souligner plusieurs points importants tels que l’entretien du parc immobilier 
qui continue à prendre du retard, ce qui suscite notre préoccupation. Les revenus générés 
par ce parc sont toujours utilisés à d'autres fins. Il est grand temps de procéder à un 
rattrapage et d'affecter ces revenus à leur entretien.  

La participation à la réforme policière subit une baisse significative en raison du nouveau 
calcul de la péréquation intercommunale vaudoise (NPIV).  

Pour le dicastère ENF, la majeure partie de l’augmentation substantielle du budget 2025 est 
attribuable à deux postes en particulier : L’administration des écoles, qui induit une 
augmentation de CHF 1'465'000.00, en raison de l’ouverture du collège de Chanel et des 
coûts associés à la participation à l’ASIME. Ces frais sont en partie compensés par la location 
du bâtiment à l’ASIME. La participation à la politique de la petite enfance, qui connaît une 
nette augmentation de CHF 1'514'050.00, est due au départ de plusieurs communes du 
réseau AJEMA ainsi qu'à une augmentation de l’offre sur la commune de Morges 

Sur le plan financier, l’avenir reste incertain en ce qui concerne les perspectives de 
perception. Tant le résultat de la votation sur l'initiative des milieux patronaux vaudois 
demandant une baisse d'impôts de 12 %, que la politique budgétaire fédérale et cantonale 
(y compris l'éventuelle acceptation de cette initiative), entraîneront des conséquences sur les 
comptes communaux. Il est donc crucial d'en tenir compte pour évaluer correctement les 
projections budgétaires de notre commune.  

La charge de travail au sein du service d'urbanisme demeure élevée, ce qui nécessite une 
priorisation des projets. Bien que les heures supplémentaires soient maîtrisées, elles restent 
encore élevées. Le nombre de dossiers en cours de traitement est supérieur à celui de 
l'année précédente, et cette tendance à l'augmentation se poursuit depuis plusieurs années. 
Le développement de nouveaux quartiers, la densification, le développement des énergies 
renouvelables et les nouvelles exigences de la loi vaudoise sur l’énergie entraînent 
également un grand nombre de demandes.  

Nous appelons donc à une vigilance accrue et à une gestion proactive pour naviguer dans 
ce contexte budgétaire complexe et garantir la pérennité des services offerts à la population. 

La commission salue les efforts de la direction Administration, mobilité et ressources 
humaines pour la préparation de ce budget et les efforts de clarifications sur certains sujets, 
notamment celui des TPM et les libellés des commentaires dans le préavis. 

 

La Commission des finances propose l’amendement technique suivant : 

o Diminution du compte « 3315.00 Amortissement d’autres subventions 
d’investissement » d’un montant de CHF 83'000.00 Le montant du compte 
passe en conséquent à CHF 57'000.00 

À la suite de cet amendement, l'excédent des charges du budget 2025 serait ainsi porté  à 
CHF11’148'250. 
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Par conséquent c’est à l'unanimité que la Commission des finances recommande au Conseil 
communal d'accepter les conclusions du préavis susmentionné tel qu’amendé. 

 

 

 

 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs, de 
bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 
 

 après avoir pris connaissance du projet de budget ordinaire pour 2024 et du préavis 
de la Municipalité 

 après avoir pris connaissance du rapport de la Commission des finances chargée de 
l'étude de cet objet 

 considérant que l'objet a été porté à l'ordre du jour 
 

 
décide : 

 
 

1. de diminuer le compte « 3315.00 Amortissement d’autres subventions d’investissement » 
d’un montant de CHF 83'000. Le montant du compte passe en conséquent à CHF 57'000 
 

2. d’adopter le budget ordinaire de la Commune pour 2025 présentant un excédent de charges 

de CHF11’148’250. 
 

3. de prendre acte du plan des dépenses d'investissement avec les réserves qu'il comporte. 
 
 
 

 
 

Pour la commission des finances 
Le président-rapporteur 

 
Jean-Pierre Morisetti 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rapport présenté au Conseil communal en séance du 4 décembre 2024. 
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ANNEXE 1 : ADMINISTRATION, MOBILITÉ ET RESSOURCES HUMAINES (ADM) - BUDGET 2025 

 
Direction : Mme Mélanie Wyss, Syndique  
Sous-commission : Vincent Duc et Michaël Fürhoff président-rapporteur 

1 GENERALITES 
La sous-commission remercie les services municipaux, en particulier Madame Mélanie Wyss, Syndique, 
Monsieur Giancarlo Stella, Secrétaire municipal, pour leur disponibilité et les explications fournies par 
échange de courriel. 
 
La sous-commission constate que le budget 2025 de la Direction Administration, mobilité et ressources 
humaines (ADM) présente des charges de CHF 14'028'150.00 pour des revenus de CHF 1'108'000.00, 
soit un excédent de charges de CHF 12'919’350.00 et 4.9% de plus que l’année passée. Par rapport au 
budget 2024 et aux comptes 2023, l’évolution se présente comme suit : 
 

 Charges % B2024 % C2023 Revenus % B 2024 % C 2023 

Budget 2025 14'028'150.00 1.58% -2.90% 1'108'800.00 -30.29% -41.88% 

Budget 2024 13'810'400.00  -4.41% 1'590'700.00  -16.62% 

Comptes 2023 14'447'249.78   1'907'883.79   

 
Les charges de la Direction sont en augmentation (+CHF 217'750.00) entre le budget 2024 e le budget 
2025 mais en diminution vis-à-vis des comptes 2023. 
Les revenus, eux, diminuent de CHF 481'900.00 sur la même comparaison en raison de la fermeture 
de l’Institut Morges Formation fin 20231 et la suppression des postes de travail. 

Entre les budget 2024 et 2025, les principaux points à relever sont :  
• La hausse des nuitées et des revenus de la taxe de séjour : + CHF 75'000.00 
• La hausse des subsides à Morges région tourisme2 et rétrocession de la taxe de séjour à 

l’ARCAM : +CHF 79'200.00 
• La création du poste de coordinateur-trice des manifestations3 : +CHF 99'300.00 ; 
• L’augmentation du taux d’activité de 7% de la Municipalité4 : + CHF 88'400.00 ; 
• La modification des cotisations, des frais de représentations et l’indemnité de départ de la 

Municipalité : + CHF 21'100.00 ; 
• Améliorations du système d’information des ressources humaines : + CHF 48'000.00 ; 
• Déploiement de nouvelle fonctionnalité en gestion documentaire (M-Files) : + CHF 37'000.00 
• Formation bisannuelle « préparation à la retraite » prévue en 2026 : - CHF 10'200.00 

 
1  https://www.morges.ch/actualites/l-institut-de-formation-de-morges-contraint-de-fermer-ses-portes-203557 
2 Selon le nombre d’habitant  
3 Préavis N°4/2.24 
4 Préavis N°40/11.23 

https://www.morges.ch/actualites/l-institut-de-formation-de-morges-contraint-de-fermer-ses-portes-203557
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2 PERSONNEL 
Bien qu’un nouveau poste (0.8 EPT) ait été créé en 2024 (chargé-e pour les manifestations), le nombre 
d’EPT du dicastère ADM a diminué de 2.1 en passant de 22.35 à 20.25 (28 employé-e-s à 26 employé-
e-s). D’après la Municipalité, le volume de travail ne devrait pas augmenter. Ce dernier « est évalué 
chaque année lors de l'appréciation annuelle ». Les collaborateurs-rices sont invité-e-s à s'exprimer sur 
une dizaine de questions dont le volume de travail.  
 
En termes de salaire, la Municipalité s’est engagée à compenser le pouvoir d’achat de ses 
collaboratrices et collaborateurs. Selon la pratique en vigueur, la Ville de Morges s’appuie sur l’indice 
des prix à la consommation (IPC) publié par l’Office fédéral de la statistique pour un montant de CHF 
550'000.00 sur le compte (13000.3099.02). Le montant prévu en 2024 était de CHF 530'000.00. Une 
ligne budgétaire est définie (13000.3099.01) pour compenser le fait que les EPT ne sont pas 
entièrement occupés en tout temps, notamment en raison de l’écart temporel entre les départs et les 
nouveaux recrutements. En 2024 et 2025 ce montant a été estimé à respectivement CHF 1'200'000.00 
et 1'100'000.00.  
 
Au sujet de la mobilité des collaborateurs-trices, l’abonnement demi-tarif et les déplacements 
professionnels sont remboursés par la Ville. La révision de ce plan mobilité est en cours et la 
Municipalité doit le valider pour une mise en œuvre début 2025 sans prévision d’augmentation du 
budget de CHF 20'000.00 (13000.3069.01). 

3 TRANSPORTS PUBLICS MORGIENS  
La sous-commission a continué ses investigations sur les Transports publics morgiens (TPM). Donnant 
suite aux sollicitations répétées de la CoFin et la rencontre organisée entre les partenaires concernés, 
soit TPM, MBC et Morges Région Tourisme (MRT) en 2023 (cf. rapport sous-commission budget 2024), 
la Municipalité a remis à la CoFin une analyse détaillée de l'offre des MBC pour l'exercice 2023 et pour 
les projections 2025.  
 
La sous-commission salue la qualité grandissante des tableaux et explications transmises, qui 
permettent une meilleure compréhension de l'évolution des coûts et la rassure quant au suivi financier 
de l'offre des MBC par le COMEX des TPM. Il reste toutefois perfectible et la sous-commission se tient 
à disposition de la Municipalité pour mettre en place une structure de rapport qui réponde à ses 
attentes, ceci dans un souci d’efficacité et de transparence. 
 
Comme pour l'offre 2024 étudiée l'année dernière, l'augmentation des voyageurs justifie en grande 
partie l’augmentation des coûts dans l'offre 2025 présentée par les MBC au COMEX du 14 mai 2024 
qui a pour objectifs de répondre aux problèmes de saturation rencontrés sur le réseau (Préverenges-
EPFL, Gare-Marcelin, avenue de Chanel, Echandens-EPFL). 
 
La sous-commission s'étonne toutefois que l'analyse transmise par la Municipalité en réponse à ses 
questions, ne fasse pas l'objet d'un rapport complet et publique. Il nous semble en effet qu'au vu des 
montants en jeu, ces informations devraient publiée dès leurs adoptions par le COMEX des TPM. Ce 
rapport devrait contenir l'ensemble des analyses et explication transmise au travers des réponses de 
la Municipalité aux questions de la COFIN. 
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4 CONTRIBUTIONS, DONS, COTISATIONS  
La Ville subventionne l’association suisse des locataires (ASLOCA) depuis de nombreuses années. 
Historiquement, faute de pouvoir leur fournir des locaux, elle a contribué au coût du local, initialement 
situé rue de l’Avenir et aujourd’hui rue de la Gare. 
En début 2024, en réponse à l’interpellation PSIG «Hausse de loyer : la Municipalité veut-elle continuer 
à déléguer le problème à une association privée ? », la Municipalité s’était engagée à examiner toute 
demande d'augmentation de subvention de l'ASLOCA. En juin, l’association a sollicité une 
augmentation de subvention, mais à ce jour (22.11.2024), elle n’a reçu aucune réponse. 
La sous-commission a donc examiné cette subvention inscrite sous le compte de N°11101.3655.00 
(CHF 2'100.00) « Aides et subvention pour l'aide à la prévoyance sociale » du dicastère ADM. La 
Municipalité a informé la sous-commission qu’elle ne pouvait accorder cette augmentation en raison 
de contraintes budgétaires. 
Deux commissaires ont proposé un amendement pour accorder l’augmentation demandée par 
l’ASLOCA. Celui-ci a été rejeté par la commission des finances. 

5 CONCLUSIONS 
En conclusion, la sous-commission salue les efforts de la direction Administration, mobilité et 
ressources humaines pour la préparation de ce budget et les efforts de clarifications sur certains sujets, 
notamment celui des TPM et les libellés des commentaires dans le préavis. 
La sous-commission reste attentive à l’évolution des conditions de travail du personnel de la Ville tout 
comme à la bonne la gestion des ressources  
 
Nous prions les membres de la Commission des finances ainsi que le Conseil communal de prendre 
acte du présent rapport.   
 
 
 
Au nom de la sous-commission 
 
 
 
Michaël Fürhoff      Vincent Duc 
Président rapporteur       Membre 
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Questions de la sous-commission ADM & réponses municipales 
 

N° compte Libellé / question 
Politique de 
communication 
11300.3105.01 

Merci de nous remettre le détail des actions de communication prévues en 2025 

 
Action communication 150'000.00 
Impressions 20'000.00 
Graphisme-Illustration 12'000.00 
Annonce-journal 40'000.00 
Photographie 12'000.00 
Outils web 22'000.00 
Reflets (3 numéros) 38'000.00 
Autres prestations externes 5'000.00 
Petites fournitures 500.00 

 

Ressources humaines 
13000.3092.00 

Frais de recherche du personnel : pourquoi prévoir CHF 102'000 alors que la moyenne des dépenses des 
années de 2015 à 2023 (comptes) est de presque CHF 140'000 ? 

 Les frais de recherche de personnel sont estimés sur la base du turn over moyen, correspondant au nombre de 
postes à mettre au concours. Parfois la Municipalité confie des mandats de recrutement à des cabinets 
spécialisés, par exemple pour les postes de chef-fe de service (ne peut pas être prévu lors de l'établissement du 
budget), ou si un poste a été mis au concours plusieurs fois sans succès. 

Ressources humaines 
13000.3185.00 

1) Pourriez-vous nous détaillés les montants constituant cette ligne budgétaire et nous indiquer le SIRH dont il 
est question et quels processus dovient encore être digitalisé? 
2) Quels types de conseil juridiques sont-ils historiquement imputés dans ce compte ? 

 Honoraires support mandataire SIRH CHF 29'500. Honoraires processus des appréciations annuelles a intégrer 
au SIRH CHF 30'000.-. Formation des cadres CHF 10'000.- Gestions de conflits CHF 6'000.- Conseils juridiques 
(relatif au droit du travail) CHF 30'000.- Honoraires Abacus logiciel payroll CHF 10'000.-. Logiciel gestion des 
temps CHF 5'000.- 

Ressources humaines 
13000.3093.00 

Pourriez-vous détailler les mesures pour la santé et la sécurité au travail ? 

 
Intitulés des lignes du compte 
(pourraient être changés pour mieux correspondre aux utilisations) 

Budget 2025 Détail des mesures 

Honoraires du médecin conseil 12'000.00 

Non connu à l’avance : 
Visite de poste et/ou médicale suite incapacité et/ou 
pour décision d’(in)aptitude 
Analyse, expertise et/ou support en médecine du 
travail (ex. protection des femmes enceintes selon 
OProMa, personnes vulnérables, adaptation de 
poste). 
Connu à l’avance : 
Campagne de vaccination. 
Sensibilisation du personnel en lien avec la santé au 
travail (ex. prévention cancer de la peau exposition 
soleil). 

Matériel divers de sécurité (souliers de 
sécurités, casques, etc.) 15'500.00 

Non connu précisément à l’avance : 
Achats courants des équipements de protection 
individuelle du personnel qui ne sont pas supportés 
par les services (chaussures de sécurité, casque, gants 
de protection, matériel personnalisé) 
Achats ponctuels de matériel non prévu par les 
services et améliorant rapidement les conditions au 
poste de travail (ex. aide à la manutention, matériel 
ergonomie, mise en conformité) 

Mandat du chargé de sécurité 12'500.00 
Non connu précisément à l’avance : 
Support et expertise MSST externe pour appuyer les 
compétences internes (ex. analyse de risque très 
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spécifique, Hygiéniste du Travail, Expert-e STPS, 
acousticien, ergonome…). 
Audit externe (ex. SUVA, produits chimiques, 
conformité légale…) 
Mesures et analyses au poste de travail (qualité de 
l’air, acoustique, bruit, ergonomie…) 
Connu à l’avance : 
Poursuite actions suite audit produits chimiques 2023 
(inventaire, étude analyse des FDS et outil de gestion 
des FDS). 

Formation CSD 20'000.00 

Non connu à l’avance : 
Besoins en formations spécifiques SST non prévus par 
les services. 
Connu à l’avance : 
Formation du personnel sur différents thèmes 
transversaux non pris en charge par les services : 
-     Prévention incendie (2025 > 180pers.) 
-     Premiers secours (2025 > 32pers.) 
-     Ergonomie (2025 > 90 pers.) 
-     Risques psychosociaux (2025 > 200pers.) 

Mandat ICP (personne de confiance) 20'000.00 
Frais lié au mandat des personnes de confiance 
externes (soutien individuel, cellule de crise et conseil 
management). 

Total (vérification) 80'000.00  
 
 
Aides et subvention 
culture, loisirs et sports 
16000.3653.00 
16000.4658.01 

Pourriez-vous, s'il vous plaît, nous détailler les montants constituant ces lignes budgétaires ? 

 
  Charges Revenus 
160 TOURISME 639’200.00 275'000.00 
3187.00 Emoluments 15'000.00  
 taxes de séjour - frais de perception 15'000.00  
 Rundungsposition   
3653.00 Aides, subventions pour la culture, les loisirs et le sports 624'200.00  
 Morges Région tourisme subvention financement point i CHF 17/hbt 309'570.00  
 Morges Région tourisme - financement office tourisme régional :  

CHF 3 par hbt 54'630.00  

 Morges Région tourisme - rétrocession taxes de séjour 185’000.00  
 Revenus de CHF 75000 en sus (estimation) 75'000.00  
4658.01 Taxes communales de séjour  275’000.00 
 taxes séjour - camping  50’000.00 
 taxes séjour - hôtels et résidences secondaires  150’000.00 
 Correction estimation  75'000.00 

 

  
Mobilité 
18000.3657.00 

1ère question : Comme indiqué dans le vœu 1 du budget 2023, réitéré en séance plénière puis dans 
le vœu n°1 2022 dans notre rapport sur les comptes nous souhaitons que la Municipalité 
transmette à la CoFin pour chaque budget et bouclement annuel le détail du calcul établi par les 
MBC des frais par lignes (et éventuels frais annexes) « refacturé » aux TPM, ainsi que le détail de la 
répartition de leur financement entre la billetterie, la Confédération, le Canton et les TPM. Nous 
vous prions de nous remettre les montants détaillés des lignes selon les normes OCEC de l'OFT), 
ainsi que les statistiques d'utilisation du réseau des TPM pour 2022, 2023 et les projections 2024 
et 2025 qui ont amené à modifier l'offre. 

Charges d’exploitation & recettes des TPM – année 2023  
Les prestations commandées par les TPM sont intégrées à la comptabilité générale de l’entreprise de transport MBC SA. Elles 
suivent les mêmes règles comptables que les autres prestations. Les comptes sont   établis   conformément   à   l’Ordonnance 
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du   DETEC   sur   la   comptabilité   des   entreprises concessionnaires  (OCEC).  Les  comptes  de  l’entreprise  MBC  SA  sont  
validés  par  son  Conseil d’administration. Chaque année, les informations financières propres aux TPM sont présentées 
au COMEX sur la base d’une version simplifiée de l’OCEC.  
Les TPM constituent un réseau et un calcul des charges et recettes par ligne n’est pas pertinent. Les résultats sont ainsi 
présentés de manière globale, avec le suivi des indicateurs d’évolution des charges et des recettes vis-à-vis des prestations de 
transport.  
Les tableaux ci-après ont été présenté par les MBC lors du COMEX du 14 mai 2024. 
 
Résultats 2023 - Indicateurs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Informations apportées :  

La fréquentation augmente fortement (13.8% entre 2022 et 2023)  
Le taux de couverture est en nette progression et atteint maintenant 32.20% des charges  
La recette moyenne par voyageur diminue entre 2022 et 2023, car la clé Mobilis a été modifiée et 
s’est avérée inférieure aux prévisions  
Les coûts du matériel roulant par kilomètre sont maitrisés et en dessous des prévisions  

Résultats 2023 – Compte d’exploitation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Informations apportées  

Le produits des transports est en progression, mais moins rapide que  la  fréquentation (lié  à la modification 
de la clef Mobilis)  

Les frais de personnel sont maitrisés (-3,2 %)  

Les coûts du matériel roulant sont en dessous des prévisions (énergie –KCHF 200 et entretien –KCHF 350)  

Les autres couts, augmentation des frais de distribution compensés par la baisse des frais administratifs.  

 
 
 
 
 

Figure 1 Extrait du COMEX TPM du 14 mai 2024, unité d'oeuvre 

Figure 2 Extrait du COMEX du 14 mai 2024, coûts et recettes 
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Répartition du financement 
Sur l’année 2023, les charges d’exploitation sont couvertes à hauteur de 32.2% par les recettes. Le solde est financé par le 
Canton (subvention selon art. 18 LMTP), les communes desservies « au forfait kilométrique » (Bussigny,  Ecublens et  
Saint-Sulpice) et  les communes membres des TPM (selon convention d’entente intercommunale).  
L’Etat de Vaud (DGMR) finance 50% des amortissements et intérêts, ainsi que 12,5% des autres charges d’exploitation du réseau 
urbain conformément à la Loi vaudoise sur la mobilité et les transports publics (LMTP). Concernant les TPM, cette participation 
représente environ 25% du déficit d’exploitation.  

 
 
Les communes membres des TPM financent environ 1/3 des charges d’exploitation du 
réseau de transport urbain.  
Dans sa séance du 14 mai 2024, le COMEX a validé à l’unanimité les comptes 2023 et la 
redistribution des excédents.  

 
Figure 3 Evolution de la fréquentation des TPM 

Les analyses montrent également que certains tronçons sont déjà saturés et que le niveau de confort à l’heure de point du 
matin n’y est pas satisfaisant. Cela concerne en particulier les tronçons Préverenges-EPFL, Gare-Marcelin, l’avenue de 
Chanel, ainsi que Echandens-EPFL. Les renforts planifiés pour 2025 sont destinés à répondre à ces problématiques. 
Du point de vue financier, les éléments suivants ont été présentés par les MBC lors du COMEX du 14 
mai 2024 ayant pour objet la commande définitive de l’offre 2025. 
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Projections 2025 - Indicateurs 

 
Figure 4 Extrait du COMEX TPM du 14mai 2024, unité d'oeuvre et projection 

Informations apportées 
1. La fréquentation est estimée de manière conservatrice 
2. Les kilomètres augmentant plus que les heures de conduite, une meilleure productivité est prévue 
3. Les couts du matériel roulant sont maitrisés, en partie grâce à la fin d’amortissement de véhicules. 
 
Projections 2025 – Compte d’exploitation 

 
Figure 5 Extrait du COMEX TPM du 14 mai 202, coûts et recettes projetées 

La répartition par commune de l’offre 2025 et la comparaison avec l’offre 2024 est visible dans le 
tableau ci-dessous. Ce tableau met aussi en évidence la participation cantonale.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sur cette base, le COMEX a accepté, le 14 mai 2024,  à l’unanimité l’offre financière 2025 et sa 
répartition entre les partenaires sur la base de la clé de répartition validée.  

Figure 6 Coûts par commune 2024 et 2025 
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A titre d’information, le tableau ci-dessous a été présenté au TPM durant la séance du mois de février 2024. Il 
permet d’appréhender le « poids » des lignes dans la répartition des charges. Il présente les coûts complets, recettes 
et subventions non déduites, ainsi que les km et heures associées à l’exploitation des lignes.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le graphique ci-dessous présente l’évolution des recettes réelles et projetées jusqu’en 2027.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 7 Estimation des coûts par ligne en 2024 et 2025 (estimation février 24) 

Figure 8 Evolution des recettes projetées (estimation février 24) 

Figure 9 flux journalier moyen généré par commune - évolution 2019-2023 (extrait du bilan 2024 réalisé par Région Morges) 
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Figure 10 Flux journalier moyen généré par commune (extrait du bilan 2024 réalisé par Région Morges) 

Figure 11 Top des arrêts les plus fréquentés (extrait du bilan 2024 réalisé par Région Morges) 

Figure 12 Voyageurs jour ouvrable moyen 2024 (extrait du bilan 2024 réalisé par Région Morges) 
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Mobilité 
18000.3657.00 

2ème question : Dans votre réponse à nos questions lors de la revue du budget 2024, vous nous 
avez indiqué que : « Le réseau des lignes faisant partie d’un tout, le détail n'est pas communiqué. 
Les comptes ont été présentés le 16.05.2023 dans le cadre du COMEX des TPM ». Toutefois, des 
charges étant refacturées aux TPM dans le cadre de l’offre soumise à cette dernière, n’est-il pas 
possible aux MBC de justifier les montants refacturés dans un tableau respectant la présentation 
de l’ordonnance du DETEC sur la comptabilité des entreprises concessionnaires (OCEC) ? Les TPM 
ne demandent-ils pas, au même titre que les autres subventionneurs (dont la DGMR qui ne prend 
justement pas en charge les dépenses des réseaux urbains) aux MBC de justifier l’entier des 
dépenses présentées dans leurs offres ? 
 

 

Figure 13 Voyageurs heure déterminante analyse (extrait du bilan 2024 réalisé par Région Morges) 

Figure 14 Performance, moyenne journalière 2024 (extrait du bilan 2024 réalisé par Région Morges) 
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Comme rappelé en réponse à la première question, l’Etat de Vaud (DGMR) finance 50% des amortissements et intérêts, ainsi 
que 12,5% des autres charges d’exploitation du réseau urbain conformément à la Loi vaudoise sur la mobilité et les 
transports publics (LMTP). Concernant les TPM,cette participation représente environ 25% du déficit d’exploitation. 
Les MBC sont l’entreprise exploitante qui exécute l’offre commandée par les TPM, constituée en une société anonyme, dont 
les actionnaires principaux sont la Confédération, le Canton de Vaud et les communes, pour près de 80 %.  
Toutes les lignes exploitées par les MBC (transport urbain et transport régional) font l’objet de concessions octroyées par le 
Canton et la Confédération. En tant qu’entreprise de transport réalisant des prestations subventionnées, les MBC sont 
soumis à la haute surveillance de l’Office fédéral des transports (OFT) et du Canton de Vaud (DGMR). Leurs comptes sont 
révisés annuellement et ont fait l’objet d’audit. 
À compter de l’exercice 2020, les entreprises de transport concessionnaires, qui reçoivent plus d’un million de francs de 
subventions au total par année, doivent réaliser un « audit spécial des subventions » annuel. Cet audit se base sur la directive 
«Audit spécial des subventions» de l’Office fédéral des transports (OFT) publiée le 30 octobre 2020, et entrée en vigueur le 
1er janvier 2021. L’audit des comptes MBC a été réalisé selon la directive susmentionnée «Audit spécial des subventions» 
de l’OFT avec l’étendue d’audit standard, ainsi que selon les prescriptions de l’ordonnance du DETEC sur la comptabilité des 
entreprises concessionnaires (OCEC). 
Les prestations commandées par les TPM sont intégrées à la comptabilité générale de l’entreprise de transport MBC SA. 
Elles suivent les mêmes règles comptables que les autres prestations. Les comptes sont établis conformément à 
l’Ordonnance du DETEC sur la comptabilité des entreprises concessionnaires (OCEC). Les comptes de l’entreprise MBC SA 
sont validés par son Conseil d’administration. Le Conseil d’administration compte des représentant·e·s de l’Etat de Vaud, 
des communes et de l’économie. Il est présidé par M. Vincent Jaques, Municipal à Morges ; M. Francis Monnin, Syndic de 
Denges, y représente les TPM. 
Chaque année, les informations financières propres aux TPM sont présentées au COMEX sur la base d’une version simplifiée 
de l’OCEC (tableaux présentés en réponse à la question 1). Le COMEX peut émettre des observations, mais n’a pas la 
compétence de procéder à leur validation (voir réponse de la Municipalité à l’Interpellation … du 4 novembre 2024). 
 
 
Mobilité 
18000.3657.00 

3ème question : En complément aux informations des deux premières questions, nous vous 
prions de nous remettre les mêmes tableaux que ceux remis lors de la révision 
du budget 2024 

 
Réponse à la 3ème question : Selon élément du 16 octobre 2024 de la DGMR 
 

Année Budget [CHF] Dépense [CHF] Variation annuelle 
des budgets 

Variation annuelle 
des dépenses 

2022 1'803'000.00 1'657'271.90 - - 
2023 1'963'005.90 1'893'141.60 + 8.9% + 14.2% 
2024 2'200'850.60 1'980'694.00 +12.1% +4.6% 
2025 2'124'600.00  -3.5%  
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ANNEXE 2 : FINANCES, ÉCONOMIE, INFORMATIQUE ET POPULATION BUDGET 
2025 

 
Direction : M. David Guarna, Municipal  
Sous-commission : M. Nicolas Heredia, Membre, et M. Michel Reynolds, Président-rapporteur 

1. GÉNÉRALITÉS 
La sous-commission a travaillé essentiellement par courriel. Nos questions ont été envoyées en date du 
7 et 9 octobre 2024. Les réponses ont été fournies le 16 octobre 2024 et sont annexées ci-dessous. La 
sous-commission remercie le dicastère Finances, économie, informatique et population, en particulier 
Monsieur David Guarna, Municipal, Madame Aurélie Pflieger, Cheffe du service des finances, ainsi 
que les collaboratrices et collaborateurs du service pour leurs réponses fournies.  
 
La sous-commission constate que le budget 2025 du dicastère susmentionné présente des charges de 
CHF 15'498'750.00 pour des produits de CHF 84'460'800.00. 
 
 
 

 Charges [CHF] [%] B24 [%]C23 Produits [CHF] [%]B24 [%]C23 

Budget 2025 15'498'750.00 -41 -49 84'460'800.00 -9 -22 

Budget 2024 26'390'900.00  -13 92'968'150.00  -14 

Comptes 2023 30'480'169.79   108'777'032.47   

 
Les charges et les produits sont en diminution en comparaison avec le budget 2024 et les comptes 
2023. Cela est principalement dû aux coûts liés à la nouvelle péréquation intercantonale vaudoise 
(NPIV). Les nouvelles modalités de calcul, effectives dès 2025 et avec notamment un accroissement 
de la participation cantonale, changent les prévisions budgétaires communales de manière non-
négligeable, soit CHF 7'496'000.00 de charges et CHF 3'177'600.00 de revenus (contre respectivement 
CHF 18'425'700.00 et CHF 17'366'200.00 budgétés pour 2024). La détérioration de la balance entre 
les charges et les produits, - 4 mio contre - 1 mio, est essentiellement due au fait que les dépenses 
thématiques ne sont plus en vigueur. 
 
Du côté des recettes liées à l’impôt, le budget 2025 prévoit une augmentation des rentrées fiscales 
principalement due à l’augmentation des revenus liés aux bénéfices des personnes morales (+ 4.7 mio) 
aux travailleuses et travailleurs frontaliers (+ 0.4 mio), ainsi qu’aux impôts sur les biens immobiliers 
(+ 0.4 mio). 
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2. DISCUSSION 
 
Augmentation prévue des revenus fiscaux pour 2025 
 
Les prévisions 2025 pour la quasi-totalité des revenus communaux liés aux impôts sont à la hausse. 
 

 
 
Ces projections se basent sur une moyenne calculée selon les rentrées fiscales communales de ces 
dernières années. (cf. Annexes) Cette méthodologie de calcul manque de solidité et de garantie mais 
elle est vraisemblablement la plus fiable à disposition du dicastère. Il convient donc de prendre cette 
augmentation des recettes avec précaution. 
 
Tendances budgétaires contextuelles 
 
Les prévisions budgétaires à court terme de la Confédération et du Canton de Vaud n’incitent pas à 
l’optimisme. Dans son budget 2025, le Conseil fédéral prévoit en effet une large série de coupes dans 
les dépenses tandis que le Conseil d’Etat vaudois a présenté un plan de baisses d’impôt ayant pour 
conséquence une baisse des rentrées fiscales. La Suisse étant un Etat fédéral, plusieurs politiques 
publiques sont co-financées par la Confédération, les Cantons et les Communes. Une politique de 
restriction voire d’austérité budgétaire, au niveau fédéral et/ou cantonal, ne saurait être sans 
conséquences sur les revenus de la Ville de Morges. En effet, d’une part, plusieurs subventions 
pourraient ainsi être réduites voire supprimées dans un avenir proche (par exemple l’accueil de jour ou 
la politique culturelle) et, d’autre part, une perte fiscale est prévue via la baisse de l’impôt sur les 
successions (estimée à CHF 120'000.00 pour Morges). De plus, nous voterons en début d’année 
prochaine sur l'initiative des milieux patronaux vaudois qui réclament une baisse d'impôts de 12%.  
Il est à ce stade impossible d’articuler des montants précis relatifs à l’impact de la politique budgétaire 
fédérale et cantonale (voire d’une acceptation de l’initiative précitée) mais il est certain que cela ne 
sera pas sans conséquences pour les comptes communaux. Il est donc nécessaire d’en tenir compte 
pour évaluer correctement les projections budgétaires de notre commune. 
 
 
 
 
 
  

 
Impôt à la source 0,00 1 830 000,00 0,00 1 992 000,00
Impôt des rémunérations des travailleurs frontaliers 0,00 2 265 000,00 0,00 1 850 000,00
Impôt sur le bénéfice net des personnes morales 0,00 12 515 000,00 0,00 8 018 000,00
Impôt sur le capital des personnes morales 0,00 690 000,00 0,00 490 000,00
Droit de mutation 0,00 1 910 000,00 0,00 1 600 000,00
Part à l'impôt sur les gains immobiliers 0,00 1 780 000,00 0,00 1 690 000,00

Budget 2025 Budget 2024
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3. CONCLUSION 
 
La sous-commission n’a pas observé de problèmes particuliers. Elle remercie M. David Guarna, 
Municipal, ainsi que les collaboratrices et collaborateurs de son dicastère pour leur disponibilité, leur 
réactivité et le contenu de leurs réponses. 
Il a néanmoins semblé à la sous-commission que la Municipalité de Morges montre un certain 
optimisme pour son budget 2025 qu’il convient d’appréhender de manière précautionneuse. En effet, 
l'idée que les rentrées fiscales pourraient être supérieures repose sur des prévisions incertaines et des 
calculs questionnables. De plus, les mesures d'austérité budgétaire voulues par la Confédération et le 
plan de réduction d'impôts du Conseil d'État vaudois risquent d'avoir des répercussions significatives 
sur les finances de notre ville. 
L'incertitude liée à ces facteurs externes ainsi que la possibilité d'une baisse d'impôts de 12%, si 
l'initiative du patronat était acceptée, compliquent encore plus les prévisions budgétaires. Ces éléments 
rendent donc le budget communal 2025, bien que légèrement meilleur par rapport à 2024, vulnérable 
aux surprises financières désagréables. 
Il est ainsi essentiel que la Municipalité adopte une approche prudente, en tenant compte des divers 
scénarios et en se préparant à d'éventuelles fluctuations dans ses recettes fiscales. Une planification 
budgétaire rigoureuse et une transparence dans l'évaluation des risques seront cruciales pour naviguer 
dans cette situation incertaine. 
Nous prions les membres de la Commission des finances ainsi que le Conseil communal de prendre 
acte du présent rapport 
 
 
 
 
 
Au nom de la sous-commission 
 
 

Nicolas Heredia 
Membre 

 Michel Reynolds 
Président-rapporteur 
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4. ANNEXES 

QUESTIONS DE LA SOUS-COMMISSION DU 07.10.2024  
  

1.1 N° compte    Libellé / question  
3185.xx                             Question générale : Il y a des sous-rubriques "Honoraires, frais d'expertise, 

etc." dans presque chaque rubrique budgétaire du dicastère. En tout, cela 
représente plusieurs dizaines de milliers de francs. A l'instar du poste de 
juriste qui a été soumis au Conseil, le dicastère a-t-il effectué une réflexion sur 
le rapport coûts-bénéfices et sur la pertinence qu'une internalisation de ces 
mandats pourrait occasionner ?  
a. L'externalisation de ces frais entraîne des enjeux de suivi pour les 
collaboratrices et collaborateurs du dicastère. Combien cela représente-t-il en 
termes d'heures, le cas échéant en termes d'EPT ?  

  
   Réponse :  

  
Ces mandats concernent des projets très spécifiques et de natures très diverses 
(support pour outils open source, développement du logiciel des ports, 
réalisation d’une orthophoto, accompagnement pour le passage à MCH2, suivi 
de l’ancienne décharge du Boiron, etc.). Ces frais n’étant pas pérennes mais 
devant être engagés de manière ponctuelle, il ne serait pas opportun d’engager 
des EPT supplémentaires de façon permanente pour effectuer ces expertises.  

La nature de ces mandats étant extrêmement variée, les enjeux de suivi le sont 
tout autant, empêchant un chiffrage pertinent.   
  

  

1.1.1 31100.4232.00  Loyers des terrains et fermage   
Comment expliquez-vous la variation des montants articulés pour le budget 
2025, le budget 2024 et les comptes 2023 ? De nouveaux DDP ont-ils été 
accordés ? Si oui, lesquels ? Le loyer payé par le superficiaire n'est-il pas fixe 
? Ou bien existe-t-il d'autres facteurs qui influencent le loyer annuel dû à la 
Commune ?  

  
 Réponse :  

  
Aucun nouveau contrat n’a été conclu. Chaque nouveau DDP doit passer 
devant le Conseil communal. Ce compte comprend un loyer basé sur le chiffre 
d’affaires prévu. En 2025, la hausse s’explique par une forte augmentation de 
recettes planifiée et donc une hausse de loyer (voir Remarques p.47, ou p.48 
sur pdf).  
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1.1.2 21000  Service des impôts   
 L'État de Vaud vient d'annoncer un plan de baisse d'impôts qui va engendrer 
des pertes fiscales de plusieurs centaines de millions de CHF. Quelles seront 
les conséquences estimées pour la Commune en termes de rentrées fiscales 
(notamment vis-à-vis de la baisse d'impôt sur les successions et donations ou 
encore sur les subventions cantonales versées à la Commune) ?  
  
Réponse :  
  
Lors de sa conférence de presse du 24 septembre 2024, le Conseil d’État a 
estimé que les baisses prévues pour l’impôt sur les successions et donations 
impacteront l’ensemble des communes vaudoises à hauteur de CHF 
3'000'000.00. L’impôt sur les successions et donations à Morges représentant 
~4% (selon le décompte prévisionnel 2025 de la NPIV) du total perçu par 
l’ensemble des communes vaudoises, nous pouvons estimer la perte à ~ CHF 
120'000.00, en cas d’entrée en vigueur du contre-projet indirect du Conseil 
d’État.  
  
Comme pour 2024, l’abattement prévu en 2025 impacte uniquement l’impôt 
cantonal ; l’impôt communal n’est donc pas concerné.  
  
En ce qui concerne les subventions cantonales versées aux communes, à ce 
stade, la Municipalité n’a pas reçu d’information du Canton. La Municipalité 
restera cependant attentive sur ce sujet, même s’il s’agit d’une compétence 
cantonale.  
  
a. Dans la même veine que la question précédente, quelles seraient les 
conséquences fiscales pour la Commune de Morges si l'initiative des milieux 
patronaux d'une baisse d'impôts linéaire de 12% était acceptée ?  

  
 Réponse :  
  
L’initiative « Baisse d’impôts pour tous - Redonner du pouvoir d’achat à la 
classe moyenne » ne concerne pas l’impôt communal. Cette initiative 
populaire impacte uniquement l’impôt cantonal sur le revenu et la fortune.  
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QUESTIONS DE LA SOUS-COMMISSION DU 09.10.2024  
  
N° compte    Libellé / question  
  
21000.3909.00                Imputations internes diverses  

Comment se fait-il qu'aucun montant n'ait été budgété en 2024 ? Quelles sont 
les changements qui expliquent cette inscription de 180'000 CHF au budget 
2025 ?  

En outre, un récent rapport de la Cour des comptes vaudoise souligne les 
pratiques hétéroclites communales au sujet de la taxe au sac. Quid du 
fonctionnement de la Ville de Morges ? Ce financement du coût de la gestion 
des déchets non-urbains par l'impôt est-il en adéquation avec la législation ? 
(pour info, une question similaire sera également transmise au dicastère INF)  

  
   Réponse :  

  
Notre système de financement des déchets répond parfaitement à la 
législation, dont les deux principales conditions sont les suivantes :   

• La totalité des coûts liés aux déchets urbains, dont le principe du 
pollueurpayeur doit être appliqué, sont financés soit par des taxes, soit par des 
recettes liées à cette activité ;  

• Seuls les déchets non-urbains et dont les détenteurs ne sont pas connus, sont 
financés par la fiscalité. C’est la raison de ces CHF 180'000.00 en imputation 
interne en 2025. Selon la jurisprudence, cette valeur ne doit pas dépasser 5% 
de la totalité des coûts globaux de la gestion des déchets. Ce qui est le cas 
pour nous. À noter que les CHF 180'000.00 sont calculés en fonction des 
estimations des déchets collectés.  
La part causale de la taxe, en l’occurrence la taxe au sac, couvre plus de 40 % 
des taxes perçues, ce qui répond également à la législation cantonale.  
  
La pratique d’imputation interne (écriture comptable) a commencé dans les 
Comptes 2023. Aucun montant ne figurant au Budget 2023, cela n’a pas été 
repris lors du Budget 2024. Pour le Budget 2025, le montant des Comptes 
2023 a été repris car il est toujours correct.  

  
  
  
21000.xx   Service des impôts  

Quelle est votre méthodologie pour justifier, respectivement :  

- Une baisse des revenus liée à l'impôt à la source ;  
 
  

- Une hausse des revenus de l'impôt sur les frontaliers ;  
- Une hausse des revenus de l'impôt sur le bénéfice net des personnes 

morales ;  

https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/24398i-rapport-n85-audit-sur-le-systeme-regional-de-la-taxe-au-sac-et-lelimination-des-ordures
https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/24398i-rapport-n85-audit-sur-le-systeme-regional-de-la-taxe-au-sac-et-lelimination-des-ordures
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- Une hausse des revenus de l'impôt sur le capital des personnes morales ;  
- Une hausse des revenus liée au droit de mutation ;  
- Une hausse des revenus liée à l'impôt sur les gains immobiliers.  

  
 Réponse :  
  
- Une baisse des revenus liés à l’impôt à la source est prévue par rapport au 

budget 2024 afin d’être au plus proche de la réalité des chiffres 2024 
fournis par le Canton (base juin 2024 au moment de l’établissement du 
budget).  

- Une hausse des revenus de l'impôt sur les frontaliers est estimée par 
rapport au budget 2024 afin de refléter une tendance à la hausse depuis 
2021. Cette hausse, d'environ CHF 200 000 par année, a été appliquée sur 
les projections de revenus 2024 pour établir le budget 2025.  

- Une hausse des revenus de l'impôt sur le bénéfice net des personnes 
morales est appliquée entre le budget 2024 et le budget 2025 puisqu’au 
moment de l’établissement du budget 2024 (en juin 2023) nous n’avions 
pas connaissance de l’évolution du résultat d’une société sise à Morges. 
Les impôts prévus pour cette dernière sont nettement supérieurs aux 
acomptes facturés. De plus, le budget 2025 tient compte de tous les 
éléments récurrents pour déterminer la meilleure estimation de l’impôt sur 
le bénéfice.  

- Une hausse des revenus de l'impôt sur le capital des personnes morales par 
rapport au budget 2024 est prévue basée sur une moyenne entre le revenu 
des comptes 2023 et les projections pour 2024 basées sur les chiffres 
fournis par le Canton (base juin 2024 au moment de l’établissement du 
budget).  

- Une hausse des revenus liée au droit de mutation est prévue sur la base 
d’une moyenne des 5 dernières années +5% (tendance haussière).  

- Une hausse des revenus liée à l'impôt sur les gains immobiliers est prévue 
sur la base d’une moyenne des 5 dernières années +5% (tendance 
haussière).  
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ANNEXE 3 : ENFANCE, CULTURE ET DURABILITÉ 

 
 
Direction : M. Vincent Jaques 
Sous-commission : Mme Maria-Grazia Velini, membre et M. Alexandre De Titta, président-
rapporteur 

1. GÉNÉRALITÉS 
La commission a transmis ses questions via courriel le 22 octobre et a reçu réponse le 31 octobre. 
Nous remercions Monsieur Vincent Jaques et son département pour leur disponibilité et les réponses 
aux questions fournies. 
Pour le dicastère Enfance, Culture et Durabilité le budget 2025 se monte à CHF 37’242’000.00. Quant 
au revenu 2025, il se monte à CHF 16’856’050.00. 
Le tableau ci-dessous reprends les chiffres des budgets 2025 et 2024 ainsi que ceux des comptes 2023. 

 Charges 

Variation en % 

Revenus 

Variation en % 

Sur budget 
2024 

Sur 
comptes 

2023 

Sur budget 
2024 

Sur comptes 
2023 

Budget 2025 37'242'000.00 + 10.03 % + 10.85 % 16’856’050.00 + 4.31 % + 3.83 % 

Budget 2024 33'848'150.00  + 0.75 % 16’160’250.00  + 0.45 % 

Comptes 2023 33’596’682.29   16’233’823.91   

 
Ces chiffres nous montrent une augmentation du budget de CHF 3'393'850.00 et une augmentation 
des revenus de CHF 695'800.00 par rapport au budget 2024. En comparaisons aux comptes 2023 ceci 
représente une augmentation de CHF 3'393'850.00 des charges et une augmentation de 
CHF 3'645'317.71 des revenus. 
Le budget 2025 a un excédent de charges de CHF 20'385'950.00 en hause de 15.25 % 
(CHF 2'698'050.00) par rapport aux budget 2024, il est également supérieur de 17.41 % au comptes 
2023 à hauteur de CHF 3'023'091.62. 
Les charges sont en nette augmentation par rapport au budget 2024. L’augmentation des revenus, 
moindre, ne permet pas de compenser la totalité des charges. 

2. ANALYSE ET DISCUSSION 
La majeure partie de l’augmentation substantielle du budget 2025 est attribuable à deux postes en 
particulier : 

1. L’administration des écoles - compte 50000 3522.00 - induit une augmentation de CHF 
1'465'000.00, ceci en raison de la construction du collège de Chanel et des coûts associés à la 
participation à l’ASIME. Dans le préavis de l’association au Conseil intercommunal les 
postes subissant une augmentation sont détaillés. Il est aussi indiqué : « Le budget 2025 de 
l’ASIME est établi sur la base des charges et produits scolaires effectifs : 

• Pour 27’220 habitants au 31.12.2023, soit 280 habitants de plus que pour le budget 2024  
(26’940), ce qui représente une augmentation de 1.04 %. 

• Pour 2'852 élèves au 01.10.2023, soit 24 élèves de plus que pour le budget 2024 (2'828), 
ce qui représente une augmentation de 0.8 %. 
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Le budget de l’année 2025 s’élève à CHF 14'586'165 et présente une augmentation de 
CHF 1’629'539 (12.6 %) par rapport à celui de 2024. » (Préavis 02 09.2024 – Budget ASIME 
2025). 
La Ville de Morges participe à hauteur de 62% du total du budget. Il est quand même 
important de noter que la majeure partie des bâtiments scolaires sont sur le territoire morgien 
et par conséquent la Ville encaisse les loyers versés par l’ASIME (voir rapport annexe 4 – 
Bâtiments, Sports et Domaines). 
 

2. La participation à la politique de la petite enfance de CHF 1'514'050.00 compte 71500, 
3520.60 dans le réseau AJEMA. La sous-commission a renoncé à poser des questions plus 
détaillées car le conseil communal à décider dans sa séance du 6 novembre 2024 d’autoriser 
la Ville de Morges à quitter le réseau AJEMA. L’étude des coûts a été fait en détail lors de 
l’étude du préavis 32/11.24 autant par la commission ad hoc que par la Commission des 
finances. 
Le départ acté de plusieurs communes du réseau explique l’augmentation des coûts, Si 
d’autres communes devaient quitter l’association en cours de l’année 2025 la participation de 
la Ville pourrait augmenter. 
En lien avec le départ probable de plusieurs communes du réseau AJEMA ainsi qu’a une 
augmentation de l’offre sur la commune de Morges – qui, comme mentionné dans les 
remarques, sont dû à charges en probable augmentation. 

 
Les points suivants ont également été observés : 

3. Une augmentation de recette de CHF 15'000 (+ 9.68%) est notés sur le compte 15002 4271.03 
locations du Cube et de CHF 85'000 (entrées nouvelles) sur le compte 15002 4271.02 
locations grandes salles de Beausobre. Les recettes liées à ces locations étaient précédemment 
associées au chapitre du dicastère Bâtiment, Sport et Domaines. 
 

4. Une erreur est notée dans le compte 41200 Énergies compte 3315.00 dont les charges sont de 
CHF 57'000.00 et non de CHF 140'000.00 (CHF 83'000.00 de différence). Il s’agit de 
l’amortissement du préavis 38/11.22 Élaboration d’un plan climat de la Ville de Morges. Cet 
amortissement aurait dû commencer dès 2023 à hauteur de CHF 57'000 annuel et a été 
régulièrement porté au budget dès 2023. La commission propose un amendement afin de 
corriger cette ligne. 
 

5. Le dicastère nous a fourni également le détail des différentes subventions pour les activités 
culturelles, théâtrales et associations morgiennes. La Commission des Finances a pris 
connaissance de la liste de ces subventions qui n’est pas attachée au présent rapport pour 
raison de confidentialité. 

3. CONCLUSION 
A l’étude du budget 2025, la sous-commission du dicastère Enfance. Culture et Durabilité, n’a pas 
noté de particularités spécifiques - en dehors de celle mentionnées ci-dessus - avec une différence de 
+ 10.85% par rapport au budget 2024. 
La sous-commission n’émet pas de vœu particulier.  
Elle propose l’amendement suivant : 

4. AMENDEMENT TECHNIQUE 
Diminution du compte « 3315.00 Amortissement d’autres subventions d’investissement »  
d’un montant de CHF 83'000.00. 
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Le montant du compte passe en conséquent à CHF 57'000.00. 
 
Au nom de la sous-commission, 
 
M. Alexandre De Titta Mme Maria-Grazia Velini 
Président-rapporteur Membre 

ANNEXE : QUESTIONS POSÉES 
151(111, 112, 113) - 3653.00 Pourrions-nous avoir la liste complète des subventions et Aides 
allouées au Théâtre, musée et activité culturelles afin d'avoir une vue d'ensemble (ces 
informations, si nécessaire seront partagées uniquement au sein de la CoFin). 

(non attachée) 
15116 Espace 81 - 3170.00 Une ou des manifestations particulières sont-elles prévues pour 2025, 
les comptes 2023 avaient couvert environ CHF 1500.- de frais.  

Le montant a été augmenté pour mieux correspondre aux besoins des événements proposés à 
l’Espace 81. Plusieurs projets d’événements associés aux expositions sont prévus tels que la 
Journée de l’accessibilité, Octobre rose ou Journée internationale des droits des femmes, afin 
de promouvoir et rendre accessible le lieu à différents publics tels que les écoles, les familles, 
etc. Un montant a donc été attribué pour continuer à promouvoir et proposer ces activités 
encadrées par des professionnels qui nécessitent d’être rémunérés selon les recommandations 
du « Message culture » de la Confédération. Ce montant est compensé dans le budget. 

15300 Cinéma - 3663.00 Les subvention est en augmentation de CHF 1500.-, cette augmentation 
est-elle due à un changement particulier ? 

L’Association La Lanterne Magique a fait une demande d’augmentation de la subvention, afin 
de pouvoir maintenir l’offre proposée à de nombreux enfants. À la suite de cette demande, 
une analyse de l’offre offerte et de la situation financière, en comparaison aux soutiens 
octroyés par d’autres villes à La Lanterne Magique, une augmentation de la subvention de 
CHF 1'500.00 est prévue. 

41200 Énergies - 3315.00, 3657.01 et 4809.00, les charges et les revenus sont en nette 
augmentation par rapport à 2024, quelle est la vision par rapport à ces augmentations en termes 
d'investissements ? 

Préavis Plan climat 
La ligne 331500 représente l’amortissement pour le préavis Plan climat. Une erreur a été 
commise dans le cadre de la rédaction du budget 2025. Ce chiffre devrait être de CHF 
57'000.00. 
Fonds d’encouragement 
La ligne 365700 représente les sommes accordées pour les subventions et la promotion du 
fonds d’encouragement pour l’énergie et la durabilité. Le montant inscrit au budget 2025 est 
plus élevé qu’en 2024, car il est probable que les demandes de subvention augmentent à 
nouveau. La ligne 480900 représente les montants prélevés sur le fonds d’encouragement. Ces 
derniers sont plus élevés que le 365700, notamment du fait qu’on y intègre le salaire du 
chargé de projet pour la transition énergétique (arrivé en juin 2023 à l’Office de la durabilité), 
ainsi que l’amortissement annuel du Plan lumière. 

71402 - 4331.00, le compte montre CHF 16550.- de revenus supplémentaires, quelle en est 
l'origine, le compte est en nette augmentation par rapport au budget 2024 et au comptes 2023. 
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La capacité d’accueil de l’UAPE La Para‘l’aile a été augmentée en août 2023, soit avant 
l’élaboration du budget 2024. Ces CHF 16'550.00 d’augmentation tiennent compte de cette 
augmentation de la capacité d’accueil. 

71406 Centre enfantine parascolaire de la Gracieuse 
- 3011.0 Les traitements sont en augmentation de CHF 21'800 quelle en est la raison ? 

La capacité d’accueil de l’UAPE La Gracieuse a été augmentée en août 2023, soit avant 
l’élaboration du budget 2024. Cela a nécessité l’engagement d’une personne supplémentaire 
pour encadrer les enfants. 

 
Direction Enfance, culture et durabilité 
Vincent Jaques, Municipal 
Morges, le 31 octobre 2024 
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ANNEXE 4 : BÂTIMENTS, SPORTS ET DOMAINES BUDGET 2025 
 
 
Direction : Mme. Laetitia Morandi, Municipale 
Sous-commission : M. Pascal Gemperli, membre et M. John C. Mauron, président-rapporteur 
 
1. GENERALITIES 

La sous-commission a travaillé exclusivement par échange de courriels avec la Municipalité. Nous 
remercions le personnel du Service Bâtiments, sports et domaines, en particulier Mme. la Munici-
pale, Laetitia Morandi et les Chefs de Service,  M. David Fernandez et Mme Emilie Jaccard,  pour les 
réponses à nos questions en annexe.  
 
Le budget 2025 du dicastère (ci-après : BU2025) présente des charges de CHF 18'626’800.00 pour 
des revenus de CHF  12'256’800.00 et présent un déficit de CHF 6'370'000.00 (l’an passé 
7'347’700.00). L’évolution se présente comme  suit : 

 Charges Variation en % Revenus Variation en % 
sur  

budget 
2024 

sur 
comptes 

2023 

sur  
budget 
2024 

sur  
comptes 

2023 
Budget     2025 18'626'800.00  + 0.51 %  -1.52 % 12'256'800.00 + 9.58 % + 14.76 % 
Budget   2024*  19’333’200.00   -2.01 % 11'185’500.00  + 4.73 % 
Comptes  2023 18'914'149.48   10'680'219.62   
On constate les variations de charges / revenus suivantes : CHF -706'400 (charges) resp. / CHF 
+1'071’300 (revenus) par rapport au BU2024 resp. de CHF -287'349.48 (charges) vs  CHF 
+1'576’58038 (revenus) aux comptes 2023.  
 
* Suivant les amendements du Budget 2024 de la ville, validés par le Conseil communal d’attri-
buer au Fonds de CHF 600'000.00 comme "attribution à la réserve des bâtiments scolaires" 
(59000.3803.00) resp. CHF 200'000.00 comme "attribution à la réserve des bâtiments" 
(35000.3803.00), le BU2024 contient une correction ex post.  Sans cette dernière les charges se-
rait en légère augmentation CHF + 93’600.  
 
Le BU2025 présente des excédents de charges de CHF 6'370'000 (déficit), en diminution de 19.4% 
(-CHF 1’577'700) par rapport au BU2024 ; et de 20.2% (CHF -1'663'229.86) par rapport aux 
comptes 2023. Le nombre d’employés du dicastère budgétisé pour le 31.12.2025 est de 56 
(45.59 EPT), en augmentation de 2.32 EPT par rapport à la situation au 31.12.2024. 

 
2. ANALYSES ET DISCUSSION 

L’ensemble des comptes du dicastère ont été passés en revue de manière soignée. Les charges, 
comme les revenus, semblent être maitrisés. Les variations par rapport au budget 2024 ne sont pas 
significatives bien qu’en hausse continue.  
 
Dans la continuité du travail de la sous-commission, nous nous sommes intéressés à l’entretien du 
parc immobilier (2.1), à la conciergerie des bâtiments (2.2) et à l’utilisation des revenues par bâti-
ment (scolaires) (revenus vs. charges) (2.3). Nous nous sommes également intéressés de prêt à la 
situation des finances en lien avec les activités sportives (2.4).  
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2.1.  Entretien du parc immobilier – Fonds de rénovation  
L’entretien au sens large du terme du parc immobilier coûte CHF 6 mio/an. Les revenus liés au patri-
moine communal sont plus de CHF 10 millions par année. La totalité est versés au ménage commun 
sans affectation quelconque au parc bâti. La Commune recourt à l’emprunt pour l’entretenir1. 
 
Concrètement, le BU2025 prévoit une enveloppe de CHF 1,715 mio (+7.2% vs BU24) pour l’entretien 
des bâtiments et monuments (3141.00). À cela s’ajoutent CHF 7’000'000 d’investissements pour l’en-
veloppe d’assainissement des bâtiments (BU25, p. 143). Ce dernier représente 36,3% de tous les 
investissements de la Ville en 2025. Pour 2025, l’entretien du parc bâti est ainsi budgété à CHF 
8'750'000 CHF, le double de ce que le préavis en question avait indiqué. Un point de situation quant 
à l’évolution de ce dernier nous a été présenté et un chapitre sera ajouté au rapport de gestion con-
cernant son utilisation.2   
 
Pour rappel, le Conseil communal a amendé le BU24 et attribué un montant de CHF 800'000.00 à un 
fonds de rénovation3. La Municipalité a décidé de ne pas le reconduire en 2025 faut de règlement de 
fonds et un contexte déficitaire. Selon elle, "il est économiquement infondé d'attribuer des montants 
arbitraires à un fonds, surtout si la Ville devait contracter un emprunt pour financer ce dernier. Cela 
n'aurait pas de sens sur le plan économique."4 
 
Les montants attribués au BU24 n’étaient pas arbitraires. Les montants proposés correspondaient à 
une estimation très prudente de l'excédent de revenu du parc bâti. La volonté du conseil communal 
était bien d'allouer cet excédent. La municipalité refusant une répartition transparente des charges 
du parc bâti, il est difficile de déterminer avec précision cet excédent. Nous rappelons toutefois que 
dans ses réponses à la sous-commission lors de la revue du BU24, la municipalité a estimé cet excé-
dent à CHF 1'221'950.-.5 Nous n’avons pas obtenu les estimations pour le BU25 ; on nous renvoi aux 
comptes6. Vue l’augmentation des loyers ASIME à encaisser (CHF 1'439'050 +21.3% = CHF 8'205'550 
pour le BU25 (cf. 2.3), l’excédent est certes resté stable, voire a augmenté.   
 
L’idée du fonds de rénovation comptable (et non de trésorerie7) est de financer l’entretien et la ré-
novation du parc immobilier avec les revenus de ce dernier : Utiliser les revenus du parc bâti (au 
moins en partie), mais en priorité pour son entretien. Couvrir les frais d’entretien avec la partie des 
revenus, les contributions selon leur destination. A ce titre la ville perçoit CHF 984'213 comme "frais 
d’entretien forfaitaires par type de locaux" pour 20258. Il s’agit tout simplement de les utiliser selon 
leur destination – les affecter.  
 
La ville fait le contraire. Elle (re)verse la totalité des revenus du parc bâti au ménage commun sans 
affectation quelconque au parc bâti. Elle emprunte pour l’entretenir voire couvrir, les frais d’exploi-
tation de ce dernier. Cela n’a pas de sens à notre avis. 

 
1  cf. Crédit-cadre pour l'assainissement des bâtiments communaux 2023-2026 : Préavis n° 1/2.23 p. 29. Cf. égale-

ment 2023 COFIN – Bâtiments, sports et domaines RAPPORT budget 2024 chi. 2.1 ss. 
2  cf. réponses à nos questions 2024 COFIN – Bâtiments, Sport et domaines : QUESTIONS budget 2025 et QUESTIONS 

suppl.  budget 2025 (ci-après : RÉPONSES BU25) : question 25.  
3  Dotation pour : Bâtiments divers 35000.3803.00 : CHF 200'000 et Bâtiments scolaires 59000.3803.00 CHF 600’000.  
4  cf. RÉPONSES BU25 : Ad "Récapitulation des comptes de fonctionnement par direction" ; cf. également "Ad L’en-

tretien du parc bâti et l’utilisation de ses revenus - Fonds de rénovation des bâtiments" ; question 24. 
5  cf. Rapport et réponses à nos questions lors du BU24 (question 33 et ad question 5). 
6  cf. RÉPONSES BU25 : Ad "Loyers des constructions scolaires (ASIME)", 26s et 32 ss. 
7  Dans l’idée d’une provision ou réserve comptable pour anticiper des travaux (in casu d’entretien et de rénovation) 

et non de la liquidité effectivement disponible.   
8  cf. Calcul du coût des locaux scolaires, Barème année 2025. ASIME. 
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Soit. On nous affirme : "… le concept de fonds de rénovation n'est pas abandonné par la Muni-
cipalité. Au contraire, il existe une véritable volonté de doter la Ville de Morges d'un tel fonds 
(…) Le fonds sera créé lors du passage au nouveau plan comptable MCH2, (…)"9 – prévu pour 
2026. "La Municipalité a mené une analyse approfondie (…). Les conclusions indiquent la néces-
sité d’adapter la répartition des revenus afin de mieux couvrir les besoins d’entretien et de ré-
novation du parc immobilier. Une des recommandations clés est d’affecter une part des revenus 
générés par les bâtiments directement à leur entretien (via le budget de fonctionnement) et/ou 
à leur assainissement (via le budget d’investissement)."10  
 
Nous saluons les réflexions sur la répartition des revenus et que "la Municipalité envisage de 
revoir la répartition des revenus en les affectant plus directement aux besoins d’entretien et de 
rénovation des bâtiments. Cette réaffectation pourrait permettre d’atteindre une couverture 
minimale de 1,5 % de la valeur immobilière ECA pour l’entretien annuel."11  
 
Nous nous en réjouissons que Morges pourra faire figure de précurseur en introduisant un tel 
fonds de rénovation. La présente sous-commission se tient à disposition pour élaborer un projet 
de règlement pour sa création et ainsi "finaliser" notre idée. La dotation du fonds devra être 
simple, sans "attribuer des montants arbitraires". Car la ville a calculé les coûts de l’entretien et 
de rénovation au sens large du terme (CHF 6 mio/an) et elle connait les revenus (CHF 
+10mio/an).  

2.2. Conciergerie des bâtiments  
Lors de nos échanges avec la direction pour les 2 derniers budgets (BU23 & BU24), on nous a 
expliqué le fonctionnement de la conciergerie, le besoin en renfort pour le personnel, l’inter-
vention de tiers et les effets de vase communicante (cf. nos rapports et les questions pour l’an-
née resp.). Nous la remercions encore une fois pour ces explications détaillées.  

On nous a informé en 2022 que "la Municipalité est en cours de réflexion concernant le mix 
idéal et opportun entre les internalisations et les externalisations"12. L’an passé on nous avez 
indiqué que le rapport à la Municipalité est prévu pour l’été 2024. Aujourd’hui, on nous affirme 
que cette étude "reste d’actualité et constitue un objectif stratégique du programme de légi-
slature 2021-2026"13.   

À l’aube de 2025, l’étude sur l’organisation de la conciergerie, n’est toujours pas finalisée et ce 
malgré qu’il y a un an (le 1er nov 2023) un nouveau chef de l’Office de la conciergerie a été en-
gagé.  

Pour le BU2025, BAT demande +2.4 EPT pour la conciergerie. Ça représente 89% des de-
mandes resp. d’augmentations d’EPT de la ville pour 2025. Les frais de personnel (3011.00 
Traitements (35300 et 50200 confondus) et 3189.00 Travaux exécutés par des tiers) sont en 
hausse constante ; les frais de matériel (3114.00 Achats de machines, de matériel d'exploita-
tion et d'entretien et 3133.00 Achat de produit et fournitures de nettoyage et de désinfection) 
sont en baisse. Il semble que nos questions quant à l’utilisation / affection des revenus 

 
9  cf. RÉPONSES BU25 : Ad "L’entretien du parc bâti et l’utilisation de ses revenus - Fonds de rénovation des bâti-

ments".  
10  cf. RÉPONSES BU25 : question 24.  
11  cf. RÉPONSES BU25 : question 24. 
12  cf. question 4 dans 2022 COFIN - Bâtiments, Sport et domaines - QUESTIONS budget 2023 réponses. 
13  RÉPONSES BU25 : question 18 ad "35300 Conciergerie des bâtiments …".  
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budgétisés par l’ASIME concernant les frais d’exploitation portent ses fruits bien que ni des at-
tribution précises, ni une vue par bâtiment n’ont été possible de produire (cf. 2.1 et 2.3)14.  

Nous sommes d’avis qu’il y aura été judicieux de terminer l’étude sur l’organisation de la con-
ciergerie – le "projet de Conciergerie 2.0" - et de définir le mix idéal entre internalisations et 
externalisations promise depuis 2 ans avant de procéder à des augmentations resp. la création 
de poste par voie budgétaire. Nous le regrettons.  

2.3.  L’utilisation des revenues par bâtiment (scolaires) (revenus vs. charges) : vue par bâtiment (re-
venus vs. charges) – ou  l’utilisation des loyers des constructions scolaires ASIME 
Selon le BU25, la ville encaisse des loyers des constructions scolaires ASIME (4271.09) à hau-
teur de CHF 8’205'550 en hausse de 21.3%. L’amélioration du BU25 par rapport au comptes 
2023 et au BU24 vient entièrement de cette l’augmentation. Vue l’augmentation des loyers 
ASIME à encaisser, l’excédent est certes resté stable, voire a augmenté (pour rappel le béné-
fice l’an passé était de l’ordre CHF 1’221’950.15  
 
La ville emprunt pour entretenir son parc bâti bien que ses revenus sont bénéficiaires et en 
hausse (cf. 2.1). Elle ignore quel part des loyers encaissées des constructions scolaires ASIME 
est effectivement utilisée pour quels bâtiments scolaires faut (de temps) d’analyse. 
 
La sous-commission souhaite une vue par bâtiment : d’un côté les coûts, de l’autre les revenus 
et ceci dans le budget et les comptes. C’est d’ailleurs fait, et donc possible, pour les travaux 
exécutés par des tiers 3189.00.16  
 
Sans une vue par bâtiment, quelconque comparaison est très difficile, nous le concédons. Nous 
demandons une vue par bâtiment depuis 3 ans et questionnons les regroupements des coûts 
arbitraires. Il semble, que la ville n’a pas (peu) de visibilité financière sur les coûts vs les reve-
nus par bâtiments, une allocation précise des charges et des revenus par bâtiment fait défaut et 
qu’elle ignore ou atterrissent les loyers / indemnités qui ne sont pas utilisés selon leur affecta-
tion première, les "rubriques". C’est autant plus regrettable, car les revenus par bâtiment sco-
laire – les loyers des constructions scolaires ASIME – le sont avec précision et ce par "ru-
brique".17 
 
Nous concluons - au risque de nous répéter - que tout excédent des loyers des constructions 
scolaires ASIME (4271.09) doit être mis de côté pour financer des dépenses futures (et alimenter 
le fonds de rénovation) (cf. 2.1). Sans cela l’ASIME paie "trop", si les loyers - affecté par rubriques 
(et par bâtiment) –  encaissé ne sont pas utilisé selon leur destination / affectation. 

 
2.4. Finances en lien avec les activités sportives 

Le travail de la sous-commission concernant les activités sportives se focalise sur deux éléments 
principaux, à savoir les subventions aux différents clubs et un comparatif des coûts, respective-
ment des autres types de soutien que la Ville fournit aux différentes activités sportives.  

 
14  cf. RÉPONSES BU25 : en part. questions 22, 26s, 33s. 
15  cf. 5. 
16  cf. RÉPONSES BU25 : questions 19 ss et 32. 
17  Les loyers / indemnités affectés à des "rubriques" et par bâtiment scolaire resp. par type de locale : il s’agit de l’amortis-

sement de l’installation (i), le taux d’intérêt (ii), les frais d’exploitation (au forfait par type de classe) (iii) et les frais d’en-
tretien (au forfait par type de classe) (iv) (cf. art. 23 des statuts de l’ASIME). Cf. également : Calcul du coût des locaux 
scolaires, Barème année 2025. ASIME. 
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(i) Subventions 
Concernant les subventions, il y en a deux types, les subventions ordinaires et extraordinaires (cf. ci-
bas). Les subventions ordinaires sont des contributions aux clubs en fonction principalement du 
nombre de jeunes et de moniteurs J&S. Ce montant est proposé d’être augmenté de 300'000.- à 
320'000.-. Les principaux clubs concernés, donc grandissant, sont : rugby, badminton, cyclisme, foot-
ball, gymnastique, unihockey. La commission se réjouit de cette dynamique, car elle signifie que plus 
de jeunes font du sport. Elle constate aussi que cela signifie également une augmentation des besoins 
en matière d’infrastructure sportive.  
 
Mais le plus important, c’est que le montant des subventions par jeune et moniteur sont stables 
depuis 2011. Une mise à jour en fonction des besoins et par rapport à la situation économique, les 
clubs étant aussi exposé au renchérissement, nous semble nécessaire. En effet, si les clubs doivent 
compenser l’augmentation des coûts principalement par les cotisations, certaines familles ne seront 
plus en mesure d’envoyer leurs jeunes dans les clubs morgiens.  
 
Quant aux subventions extraordinaires, il s’agit de contributions ponctuelles et spécifiques selon de-
mandent des clubs. Ce sont par exemple des soutiens à des sportifs d’élite individuels, la participation 
à des tournois ou l’achat de matériel. Le montant total demandé pour les trois dernières années 
(2022 à 2024) est de CHF 1'527'033.40 (= CHF 509’011,13 par année), le montant octroyé sur la 
même période est de CHF 98’875.00 CHF (= CHF 32’958.33 par année). Pour une révision complète 
de ces subventions, la Municipalité renvoie à la révision de la politique sportive de la Ville, prévue 
pour le premier trimestre 2024 mais repoussée au premier trimestre 2025. 
 
(ii) Autres types de soutien 
Concernant les autres types de soutien que la Ville fournit aux différentes activités sportives. Dans 
un souci d’équité18, la sous-commission essaie de comprendre les différents soutiens, y inclut finan-
ciers, que la Ville attribue aux différents sports. Force est de constater que cette transparence est 
impossible à avoir. Dans le cadre des travaux de notre sous-commission pour le budget 2024, la Mu-
nicipalité avait promis une révision complète, et donc de travailler sur cette transparence dans le 
cadre de la révision de la politique sportive prévue pour début 2024. Cependant, "Compte tenu de 
l’importante charge de travail qui a pesé sur l’Office des sports courant 2024, ce travail a été reporté 
ultérieurement"19. Étant donné que la charge de travail qui pèse sur l’office des sports risque de 
rester élevé, la sous-commission est inquiète pour avoir cette révision rapidement. En effet, elle cons-
titue la base indispensable pour toute décision importante concernant les finances en lien avec le 
sport. Notamment pour dispenser d’un pronostic cohérent entre les besoins des différents clubs et 
les capacités financières de la Ville. 

 
3. CONCLUSION 

L’entretien du parc immobilier continue à prendre du retard et nous nous en soucions. Toujours 
et encore, ses revenus sont utilisés à d’autres fins. Il est grand temps de procéder à un rattrapage 
et d’utiliser ses revenus pour ce dernier et non pas pour d’autres velléités que la Municipalité 
veut bien avoir. Nous attendons avec impatience la mise en place du fonds de rénovation et sa 
dotation à hauteur des besoins annuels et de rattrapage. Tout excédent des loyers des construc-
tions scolaires ASIME (4271.09) doit être provisionné pour financer des dépenses futures (et 
alimenter le fonds de rénovation). 

 
18  Sachant bien qu’équité ne veut pas dire égalité, les besoins peuvent différer en fonction de la nature du sport. 
19  RÉPONSES BU25 : questions 6 et 31.  
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Nous regrettons que les réflexions n’aillent pas plus vite et que les études tardent à se concré-
tiser ; qu’il y a des retards, des promesses et trop peu de réalisations (p.ex. Fonds de rénova-
tion, l’utilisation des revenus ASIME, une vue par bâtiment des revenues vs charges, l’étude sur 
l’organisation de la conciergerie, le projet de facturations internes et en particulier la révision 
de la politique sportive). Ces projets lancés il y a de ça un certain temps doivent être finalisés. 
Ils ne peuvent être mis en attente sans cesse, pour le motif que des ressources internes sont 
mobilisées sur d’autres projets priorisés ou faute de temps (d’analyse).  

Pour le reste, notre sous-commission n’a pas identifié d’anomalie particulière dans le BU25 
prévu par le dicastère. Nous remercions encore une fois la direction Bâtiments, Sport et domaines pour  
les réponses à nos questions et prions les membres de la Commission des finances, ainsi que le 
Conseil Communal, de prendre acte du présent rapport de sous-commission. 

 
Au nom de la sous-commission 
 
 
 
 
John C. Mauron Pascal Gemperli 
Président-rapporteur Membre 
 
 
 
Annexes :  
2024 COFIN – Bâtiments, Sport et domaines : QUESTIONS budget 2025  
2024 COFIN – Bâtiments, Sport et domaines : QUESTIONS suppl. budget 2025 
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NOTE: les totaux ont été rajouté par la sous-commission 
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ANNEXE 5 : INFRASTRUCTURES ET ENVIRONNEMENT URBAIN (INF) 
BUDGET 2025 

 
Direction : M Jean-Jacques Aubert, Municipal  
Sous-commission : William Saarbach remplacé par Pascal Martin (à partir du 6 novembre 2024) et 

Logan Romanens, président-rapporteur 
 
 
Généralités 
 
La sous-commission remercie les services municipaux, en particulier Monsieur Jean-Jacques Aubert, 
Municipal, Monsieur Eric Hostettler, Chef de service Environnement urbain, Monsieur Jacques Brera, 
Chef de service Infrastructures ainsi que les collaboratrices et collaborateurs du service, pour leur 
disponibilité et les explications fournies. 
 
La sous-commission constate que le budget 2025 du dicastère Infrastructures et Environnement urbain 
(INF) présente des charges de CHF 37'853'600.00 pour des revenus de CHF 28'870'550.00, soit un 
excédent de charges de CHF 8'983'050.00. Par rapport au budget 2024 et aux comptes 2023, 
l’évolution se présente comme suit : 
 

 Charges % BU2024 % C2023 Revenus % BU2024 % C2023 
Budget 2025 
 

37'853'600.00 - 4.28 % + 3.4 % 28'870'550.00 - 9.41 % - 6.21 % 

Budget 2024 
 

39'545'750.00  + 8.02 % 31'870'250.00  + 3.54 % 

Comptes 2023 
 

36'608'589.43   30'781'715.76   

 
Les charges du dicastère (-1.69 mio entre le BU24 et le BU25) ainsi que les revenus (-3.0 mio entre le 
BU24 et le BU25) sont en diminution. Il convient de noter que l’évolution du prix du gaz (-3%) a un 
impact sur l’évolution des charges (+2.1 mio par rapport au BU24) ainsi que sur les revenus (-2.47 mio 
par rapport au BU24). Quant au nombre d’employés de la Direction, il augmente pour s’établir à 78.05 
(+ 1.5 EPT). 
 
La sous-commission s’est tout d’abord interrogée sur l’augmentation de ressources dans le dicastère 
et celui-ci s’explique par la création de Morges Énergies SA et du développement du chauffage à 
distance. Après demande de clarification, la Municipalité nous explique qu’au moment d’établir le 
BU24, Morges Énergies était en cours de création et il a fallu prévoir les ressources financières pour 
ces nouvelles activités alors que toute l’organisation et la répartition des tâches n’étaient pas 
entièrement définies avec notre partenaire. Un montant de CHF 161'000.00 a donc été budgété au 
BU24 (compte 83200.3011.00) mais sans indiquer les EPT correspondants dans le fascicule. Dans le 
BU25, les montants ont été précisés dans les comptes, respectivement CHF 78'000.00 (83200.3011.00) 
et CHF 84’300.00 (83200.3012.00) et les EPT correctement inscrits dans le fascicule, ce qui peut être 
compris comme une incohérence. La Municipalité souligne que ces ressources supplémentaires 
assurent également des revenus complémentaires étant donné que les prestations sont refacturées à 
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Morges Énergies SA (83200.4356.00). La sous-commission prend note de cette évolution et 
recommande la plus grande attention à ce sujet lors de la prochaine vérification des comptes ainsi que 
pour le BU26. 
 
La sous-commission s’est également intéressée au processus des charges maitrisables et des bénéfices 
et contraintes qu’il génère au sein de ce dicastère. Pour rappel, ce processus mis en place en 2022, a 
permis de limiter l’évolution de ces charges maitrisable 2025 pour l’ensemble de la commune à 
CHF 18'250.00. Il apparait que ce processus permet de mener une analyse détaillée des charges et d’en 
évaluer leur pertinence mais également d’optimiser l’utilisation des moyens financiers à disposition. Il 
permet également de trouver l’équilibre entre la rentabilité d’un service et la qualité attendue par la 
population. 
 
À la suite du rapport de la cours des comptes du Canton de Vaud (rapport n°85, octobre 2024), relatif 
au système de taxe au sac et d'élimination des déchets, la sous-commission s’est interrogée sur la 
pratique morgienne et l’impact des conclusions de ce rapport sur celles-ci. Dans sa réponse, la 
Municipalité fait référence à la réponse au rapport préavis au postulat des verts (41/12.23) qui amène 
plusieurs informations sur ce qui est appliqué à Morges. Elle confirme que les méthodes appliquées 
dans notre Ville sont conformes à la loi et que par conséquent, il n’y aura pas de changement à prévoir 
à Morges. 
 
Enfin, la sous-commission souhaite souligner l’approvisionnement au fonds de réserve pour le prix du 
gaz et nouvelles énergies (83000.3809.01). Après deux années d’augmentations importantes des prix 
de l’énergie et notamment du prix du gaz, la Municipalité avait profité d’utiliser ce fond de réserve afin 
de limiter l’impact sur les clients finaux. Maintenant que le prix du gaz baisse (-3%), elle profite de 
réapprovisionner ce fonds à hauteur de CHF 300.000.00 grâce aux excédents de recettes. Ceci 
permettra d’absorber les prochaines fluctuations du prix du gaz et ainsi de limiter des augmentations 
trop importantes pour les petits et moyens consommateur. 
 
 
 
Au nom de la sous-commission 
 
 
 
Logan Romanens      Pascal Martin  
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Questions de la sous-commission Administration, mobilité et ressources humaines 
 
Questions générales 

1. Quels défis représente le processus des charges maitrisables sur le processus budgétaire du 
dicastère ? 
Réponse : 

Le processus de gestion et d’évaluation des charges maîtrisables représente un 
exercice majeur lors de l’élaboration du dicastère. Il exige une analyse détaillée et approfondie 
des coûts pour chaque centre de charge. Cette démarche permet de mettre à plat l’ensemble 
des charges directement maîtrisable, afin d’évaluer leur pertinence sur le budget global. En 
identifiant les coûts maîtrisables, le dicastère peut cibler les dépenses potentiellement 
optimisables et les ajuster en fonction des priorités et objectifs stratégiques. Ce processus 
contribue également à mesurer la rentabilité des activités en évaluant précisément les 
ressources allouées par rapport aux résultats et à la qualité du service qui est attendu par la 
population 

 
2. Le nombre d'EPT chez INF augmente de 1.5 FTE, s'agit-il d'une augmentation de ressources ou 

réoccupation de poste ? 
Réponse : 

Il s’agit d’une augmentation des ressources liées à la création de la société Morges 
Energies SA et au développement du chauffage à distance. Toutefois, cette augmentation 
d’EPT est compensée par des recettes puisque nous refacturons les prestations effectuées 
pour le compte de Morges Energies SA via le compte de recettes 83200.4356.00 (CHF 
280’600.00) 

 
3. La Cour des comptes vaudoise vient de publier un rapport relatif au système de taxe au sac et 

d'élimination des déchets. Ce rapport pointe une pratique très hétéroclite en fonction des 
communes et il émet plusieurs pistes d'amélioration pour être en conformité avec la 
législation. Quid de la pratique morgienne ? L'application morgienne relative au principe du 
pollueur-payeur est-elle en adéquation avec la loi ? 

Réponse : 
L'application morgienne relative au principe du pollueur-payeur est en 

adéquation avec la loi. Ceci notamment du fait que celle-ci respecte les points suivants 
importants qui sont ancrés dans la législation fédérale et cantonale : 

- Le 100 % des coûts liés aux déchets urbains dont les détenteurs sont connus et 
que le principe du pollueur-payeur doit être appliqué, sont couverts par des taxes 
et des recettes diverses liées aux déchets (Taxes forfaitaires habitants et 
entreprises, taxe au sac, vente de déchets recyclable et autres prestations de 
services) 

- Pour l’ensembles des taxes (Forfaitaires habitants & entreprises et taxe au sac), 
la part causale (Taxe au sac) doit être d’au minimum de 40 % de l’ensemble des 
recettes générées par ces 3 taxes. À Morges cette valeur dépasse les 40 %. 

- Seuls les déchets dont le détenteur n’est pas connus et le principe du pollueur-
payeur n’est pas applicable (Déchets de poubelles de rues, balayeuses, etc..), 
sont financés par la fiscalité. La jurisprudence admet que cette part ne doit pas 
dépasser le 5 % des coûts total liés à la gestion des déchets. À Morges cette 

https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/24398i-rapport-n85-audit-sur-le-systeme-regional-de-la-taxe-au-sac-et-lelimination-des-ordures
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valeur est de 4 %. Ce qui est bien vu le nombre de pendulaire et de touriste qui 
utilise le domaine public morgien, mais qui ne sont que de passage. 

 
a. Ce rapport aura-t-il des conséquences sur la gestion des déchets actuellement pratiquée 

par la Ville de Morges ? Si oui, quelles seront-elles, notamment, d'un point de vue 
financier (ex. taxe forfaitaire pour les déchets) ? 
Réponse : 

Comme expliqué ci-dessus et dans le rapport préavis au postulat des verts qui est 
joint à ce courriel, qui a été validé par le CC, la couverture des coûts est conforme à la 
législation. Par conséquent le rapport de la Cour des comptes vaudoise ne va pas changer 
le mode de financement de la gestion des déchets à Morges. 

 
40100 - 3011.00 – Traitements (Réseau routier)  
Quelles sont les raisons qui impliquent la revalorisation de ces fonctions ? 
Réponse : 

Cette différence s’explique par trois facteurs : 
- Les augmentations de salaires dues soit à l’adaptation aux coûts de la vie, 
- Les augmentations dues au mérite 
- Un ajustement des ventilations de salaire par centres de charges dont les comptes 

437 & 440 
 
43000 - 3040.00 – Cotisation à la caisse de pension (Réseau routier) 
Qu'est ce qui justifie le changement de répartition ? 
Réponse : 

Le chef de projet à 80% travaille désormais essentiellement pour l’entretien des réseaux 
routiers. Il était donc pertinent de modifier la répartition et d’imputer entièrement son 
activité sur le chapitre 430. 

 
44000 - 3134.02 – Plantation d’arbres (espaces verts) 
De combien d'arbres replantés parle-t-on ? 
Réponse : 

Il est prévu de planter une centaine d’arbres sur le domaine public & privé communal 
 
45100 - 4909.00 – Imputations internes diverses (Ordures ménagères) 
Comment expliquer l'évolution de comptes entre les Comptes 2023 et les Budgets 2024 et 2025 ? 
Pourquoi ce compte était budgété à 0.- l'an dernier ? 
Réponse : 

Il s’agit d’un changement de méthode entre le BU 23 et le BU 24 : En 2023 le montant 
prélevé à l’impôt pour équilibrer le compte 45 et financer les coûts des déchets qui ne sont 
pas couverts par des taxes, n’avait pas été porté au budget 2023. Ce montant non-budgétisé 
représentait alors la différence entre les charges et les recettes du compte 45 dans le BU 23. 
Dans le BU 24 ce montant a été directement inséré. Ainsi les charges et les recettes du 
compte 45 sont équilibrées et ne présente pas de différence. 

 
46100 - 3526.01 – Participations aux charges d’investissements pour l’épuration (A payer à l’ERM) 
Qu'est ce qui explique l'augmentation de ce poste ? Bien qu'il s'agisse d'une estimation, quels sont les 
informations qui justifient une telle hausse (+20% B25-B24, +30% B25-C23) ? 
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Réponse : 

Le montant inscrit au budget est établi sur la base des estimations fournies par l’ERM. Les 
estimations sont basées sur l’évolution de la population et des charges courantes liées à 
l’épuration. 

 
83000 - 4351.00 – Ventes d’énergies et combustible (Service du gaz) 
Ce poste s'appelle "Vente d'énergie ..", s'agit-il là de gaz uniquement ou également d'autres vecteur? 
si oui lesquels? 
Réponse : 

Oui il s’agit uniquement des ventes de gaz naturel / biogaz 
 
83000 – 3809.01 – Attribution au fonds de réserve (Service du gaz) 
83000 – 4804.01 – Prélèvement au fonds de réserve (Service du gaz)  
Pouvez-vous nous en dire plus sur la stratégie de ce fond ? 
Réponse : 

Le fond est alimenté par les excédents provenant des recettes issues de la vente de gaz. Ce 
fond est d’une grande utilité puisqu’il permet d’amortir les fluctuations du prix d’achat du 
gaz et d’éviter de devoir effectuer des hausses trop importantes pour les petits et moyens 
consommateurs. 
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ANNEXE 6 : COHÉSION SOCIALE, LOGEMENT ET SÉCURITÉ 

 
 
Direction :   M. Laurent Pellegrino, Municipal 
Sous-commission : M, Alexandre De Titta membre ; Mme Maria Grazia Velini présidente-

rapporteur 

1 GÉNÉRALITÉS 

La sous-commission a travaillé exclusivement par échange de courriels. Elle remercie les services 
municipaux, en particulier M. Laurent Pellegrino, Municipal du dicastère, et ses collaborateurs pour 
les réponses détaillées apportées aux questions posées ainsi que pour le respect des délais.  

Les questions adressées au dicastère et les réponses reçues sont reportées à la suite du présent 
rapport. 

Le budget 2025 pour ce dicastère prévoit un total de charges pour un montant de 
CHF 27'971’550.00 et un total de revenus pour un montant de CHF 2'054’900.00. Par rapport au 
budget 2024 et aux comptes 2023, l’évolution se présente comme suit : 

 
  

Charges 
CHF 

Variation en %  
Revenus 
CHF 

Variation en % 
sur budget 

2024 
sur 

comptes 
2023 

sur budget 
2024 

sur 
comptes 

2023 
Budget 2025 27'971’550.00 +0.29 % -16.84% 2'054’900.00 +19.97%  +19.39 % 
Budget 2024 27’890’200.00  -17.18% 1'644’550.00  +0,73% 
Comptes 2023 32'682'299.06   1’656474.09   

 
En observant ces chiffres on constate une augmentation des charges de CHF 81'350.00 et une 
augmentation des revenus de CHF 410’350.00 par rapport au budget 2024. Par rapport aux 
comptes 2023, les charges sont en diminution de CHF 4'710’749.06 et les revenus en 
augmentation de CHF 398'425.91 
Le résultat du budget 2025 du dicastère présente un excédent de charges de CHF 25'916’650.00 
en   diminution de 1,27% par rapport au budget 2024. 
En 2025 le dicastère emploie 10 personnes pour 7,66 ETP soit une augmentation de 0.1 ETP 

2 ANALYSE ET DISCUSSION 

La sous-commission s’est intéressée aux points détaillés ci-dessous car le budget du dicastère est 
largement impacté par des charges non maitrisables 

1) La participation au budget de la PRM se monte à CHF 5'624’350.00 ce qui représente un 
montant de CHF 316.77 par habitant-e de Morges selon une clé de répartition (voir réponse du 
dicastère dans l’annexe ci-après) alors que le coût moyen par habitant-e de l’ensemble des 
communes est de CHF 261.56. 
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2) La participation à la reforme policière subi une baisse importante et elle se situe à hauteur de 
CHF 545'350.00 en lieu et place de CHF 1'174'300.00 inscrits au budget 2024. Cette baisse est 
due au nouveau calcul de la péréquation intercommunale vaudoise (NPIV).  
« Cette baisse intervient Au 1er janvier 2025, la nouvelle péréquation intercommunale 
vaudoise (NPIV) entrera en vigueur. En effet, un accord institutionnel sur la péréquation a été 
convenu entre le canton, l’UCV et l’AdCV, qui prévoit une nouvelle répartition des charges 
entre le Canton et les communes. 
Selon le site de l’État de Vaud, le système actuel s’articule selon une péréquation directe dans 
les trois domaines que sont la solidarité, la population et les dépenses thématiques, ainsi 
qu’une péréquation indirecte effectuée par rapport à des clés de répartition pour les autres 
domaines. Une partie de la facture sécuritaire est payée selon ce principe et une autre partie 
l’est selon un calcul particulier : les communes dites « délégatrices » qui ne disposent pas de 
police communale ou intercommunale paient au maximum l’équivalent de deux points 
d’impôts. 
La NPIV modifie cette manière de faire et supprime, pour la facture sécuritaire, cette 
participation de de deux points d’impôts et la répartit selon une clé de répartition pondérée en 
fonction de la population. De plus, les communes qui disposent d’une police communale ou 
intercommunale ne paieront plus que 35% de la facture sécuritaire, le solde étant réparti entre 
les communes dites « délégatrices » » (réponse du dicastère, voir l’annexe au présent rapport) 
 

3) La facture sociale se monte à CHF 17'230'000.00 en augmentation par rapport au BU24 de 
CHF 825'200.00. Si nous nous référons au nouveau calcul de la péréquation (NPIV) se montant 
aurait dû être à la baisse. Voici les explications du calcul par le dicastère. 

 « … La NPIV répartit la PCS en francs par habitant tandis que le système actuel utilise la 
valeur du point d’impôt. 

 Les effets de solidarité générés via la répartition de la PCS par le système actuel ont été repris 
par la péréquation des ressources dans la NPIV. 

 Pour la Ville de Morges, il était attendu une baisse éventuelle de la facture sociale, car le 
Canton prend 33,3% des nouvelles dépenses augmentant leur participation globale à la 
cohésion sociale.  

 Néanmoins le montant global des dépenses répartie de la PCS a augmenté de CHF 799.00 
millions pour le budget 2024 à CHF 821.30 millions pour le budget 2025. » (Voir réponse 
dicastère dans l’annexe du présent rapport) 

 
4) Personnel et traitements du dicastère.  

Dans le rapport de gestion 2023 de la sous-commission « Cohésion sociale », il a été fait état 
d’un sous-effectif de personnel dans ce dicastère. Il en résultait des heures supplémentaires 
importantes des chef-fe-s de services. La sous-commission constate, à la page 15 du fascicule, 
que le nombre d’employé-e-s reste stable à 10 personnes engagées pour un nombre d’EPT de 
7.66 soit 0.10 de plus que les prévisions budgétaires pour 2024.  
La réponse du dicastère précise que, après l’établissement du budget pour 2025, la Municipalité 
a validé le principe de 0.6 EPT supplémentaire afin de renforcer le secteur administratif du 
Service.  

Les charges supplémentaires, par nature de compte, pour les 0.6 EPT validé par la Municipalité 
après l’établissement du budget 2025 sont les suivantes : 
71000.3012 : CHF 52’500.- 
71000.3030 : CHF 5’000.- 
71000.3040 : CHF 8’100.- 
71000.3050 : CHF 1'500.- 
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La sous-commission aurait aimé proposer des amendements afin que ces EPT soient inclus dans le 
budget 2025, mais la majorité des membres de la Cofin estime que c’est à la Municipalité de 
proposer les amendements en question. 

 

3 CONCLUSION 

A l’étude du budget 2025, la sous-commission du dicastère Cohésion sociale, logement et 
sécurité n’a pas noté de particularités spécifiques - en dehors de celles mentionnées ci-dessus. 

La sous-commission n’émet pas de vœu particulier. 

Nous prions les membres de la Commission des finances ainsi que le Conseil communal de prendre 
acte du présent rapport. 

Au nom de la sous-commission 
 
Maria Grazia Velini     Alexandre De Titta 
Présidente-rapporteur     Membre 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe : Questions et réponses 
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COHESION SOCIALE, LOGEMENT ET SECURITE  
QUESTIONS - BUDGET 2025 
 
6000 Service de police  
Compte 3511 Réforme policière CHF 545’350 
La différence entre le CO 2023 et le BU24 est d’environ 650'000. Elle est calculée avec 
la nouvelle méthode NPIV selon les explications du fascicule 
Pouvez-vous nous expliquer ce nouveau calcul ? 
Au 1er janvier 2025, la nouvelle péréquation intercommunale vaudoise (NPIV) entrera en 
vigueur. En effet, un accord institutionnel sur la péréquation a été convenu entre le canton, 
l’UCV et l’AdCV, qui prévoit une nouvelle répartition des charges entre le Canton et les 
communes. 
Selon le site de l’État de Vaud, le système actuel s’articule selon une péréquation directe dans 
les trois domaines que sont la solidarité, la population et les dépenses thématiques, ainsi 
qu’une péréquation indirecte effectuée par rapport à des clés de répartition pour les autres 
domaines. Une partie de la facture sécuritaire est payée selon ce principe et une autre partie 
l’est selon un calcul particulier : les communes dites « délégatrices » qui ne disposent pas de 
police communale ou intercommunale paient au maximum l’équivalent de deux points 
d’impôts. 
La NPIV modifie cette manière de faire et supprime, pour la facture sécuritaire, cette 
participation de de deux points d’impôts et la répartit selon une clé de répartition pondérée 
en fonction de la population. De plus, les communes qui disposent d’une police communale 
ou intercommunale ne paieront plus que 35% de la facture sécuritaire, le solde étant réparti 
entre les communes dites « délégatrices ». 
 
Compte 3521 Participation à des charges de justice et de sécurité publique CHF 
5'624’350 
Différence importante en regard aux CO23 soit CHF 800'733.65 
Pourquoi cette hausse importante ? 
Il s’agit en effet d’une différence entre comptes 23 et budget 2025, mais le budget 2025 est 
presque équivalent au budget 2024. Le budget 2023 se montait à CHF 5'309'300.-. En ce qui 
concerne les comptes 2023, des économies ont découlé d’absences pour maladie et longue 
durée (CHF 270'000.-d’APG) ; de personnel démissionnaire qui n’a pas été remplacé de 
suite (CHF 347'000.-) ; ainsi que des recettes meilleures que prévues (CHF 200'000.-). Cette 
situation qui a influencé le résultat des comptes 2023, ne peut être prise en compte pour le 
budget 2025. 
 
Le préavis sur le budget de la PRM chiffre la participation de chaque commune sur la 
base d’une pondération avec l’indication du coût par habitant. Chaque morgien-ne 
paye CHF 316.77 alors que la participation des autres communes est nettement plus 
basse 
Pouvez-vous nous expliquer comment la clé de pondération a été calculée 
Il s’agit de la clé de répartition prévue à l’Annexe 3 aux Statuts de l’Association Police Région 
Morges, qui prévoit ce qui suit : 

3.1.1.1.1 Principe fondamenta l retenu  
Les cha rges a insi que les recettes seront répa rties en fonction du nombre d’habitants de chaque 
commune, pondérées pa r un coefficient pa r tranche de popula tion.  
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3.1.1.1.2 Calcul de la  clé de répa rtition des cha rges et du capita l de dota tion 
3.1.1.1.2.1  Coefficient s de  pondéra t ion  

Popula tion  Coefficient  

de 0 à  1'000 habitants  2 

de 1'001 à  3'500 habitants  3 

de 3'501 à   6'500 habitants  4 

De 6'501 à  10'000 habitants  5 

dès 10'001 habitants 6 

L’a ttribution d’un coefficient de pondéra tion en fonction de la  ta ille démographique des 
communes a  pour but d’a tténuer l’effet « franc/habitant » et de tenir compte du niveau de « 
consommation sécurita ire », différencié selon que l’on se situe dans une commune urba ine 
ou dans une commune périurba ine.  

Le coefficient de pondéra tion permet éga lement de tra iter de manière équitable les 
communes avec les mêmes ca ractéristiques démographiques.  

3.1.1.1.2.2  Ca lcul de  la  popula t ion pondérée  des com m unes pa rt ena ire s: 

Les communes pa rticiperont aux cha rges de l'Associa tion selon le pourcentage ci-après. Ces 
chiffres sont appelés à  évoluer en fonction de la  croissance démographique. 

(Chiffres utilisés pour le budget 2025) 

Communes 
Nbre d'habitants 

au 31.12.2023 
Coefficient de 
pondéra tion 

Popula tion 
pondérée au 
31.12.2023 

Taux en % 

Buchillon 687 2 1’374 0.86 
Lussy s/ Morges 732 2 1’464 0.92 
Morges 17’755 6 106’530 66.72 
Préverenges 5’223 4 20’892 13.08 
Sa int-Prex 5’907 4 23’628 14.79 
Tolochenaz 1’922 3 5’766 3.61 

Tot a l 32’226   159’654  100  
 
 
6100 Signalisation etc. 
Compte 3311.00 CHF 46'400.— en augmentation par rapport au BU24 de CHF 
16'550.— et de CHF 35'572’660 
Merci de votre explication  
Il s’agit du préavis 3370 N° 40/12.2022 « requalification de la rue Louis de Savoie », voté par 
le Conseil communal le 05 avril 2023 dont l’amortissement commence en 2025. 
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Personnel et traitements dicastère  
Chapitres 71000-71002-74000 - Comptes 3011-3012 pour un total de CHF 819'700,-- 
Dans le rapport de gestion de la sous-commission « Cohésion sociale », il a été fait 
état d’un sous-effectif de personnel dans ce dicastère. Il en résulte des heures 
supplémentaires importantes des chef-fe-s de services.  
Or nous constatons à la page 15 du fascicule que le nombre d’employé-e-s reste stable 
à 10 personnes engagées pour un nombre d’EPT de 7.66 soit 0.10 de plus que les 
prévisions budgétaires pour 2024. 
Dans l’intervalle, après l’établissement du budget pour 2025, la Municipalité a validé le 
principe de 0.6 EPT supplémentaire afin de renforcer le secteur administratif du Service. 
 
Pouvez-vous nous dire si les heures supplémentaires ont été chiffrées dans le montant 
des traitements ? 
Il n’y a pas de planification d’heures supplémentaires à effectuer, ainsi rien n’est prévu au 
budget en matière d’heures supplémentaires. 
 
Est-ce que les cahiers des charges des chef-fe-s de services prévoit un nombre 
d’heures supplémentaires non rémunérées ? Si oui combien ? 
Non, aucun cahier des charges ne prévoit d’heures supplémentaires (qu’elles soient 
rémunérées ou non). Cependant, pour les fonctions de cadres supérieurs, tel que les chef·fes 
de services, la convention collective de travail de la Ville prévoit : 
« 4.4 Heures supplémentaires  
4.4.1 Principes  
On entend par "heures supplémentaires", celles qui dépassent l'horaire hebdomadaire de 
travail planifié et défini aux articles 4.1 et 4.2 de la CCT.  
Les heures supplémentaires sont effectuées à la demande de l'employeur, cas d'urgences 
exceptés.  
4.4.2 Heures supplémentaires donnant droit à une majoration en temps  
Lorsque les heures supplémentaires sont effectuées un jour ouvrable, entre 6h et 20h, elles 
donnent droit à une majoration de 25%.  
Lorsque les heures supplémentaires sont effectuées un jour ouvrable, entre 20h et 6h, elles 
donnent droit à une majoration de 50%.  
Lorsque les heures supplémentaires sont effectuées le dimanche ou un jour férié, elles 
donnent droit à une majoration de 100%.  
4.4.3 Compensation  
Les heures supplémentaires sont, en principe, compensées par un congé de même durée, en 
tenant compte de la majoration prévue à l’art 4.4.2.  
Si cette compensation ne peut se faire dans un délai de 6 mois, sans compromettre la bonne 
marche du service, l'employeur rétribue ces heures supplémentaires en versant le salaire 
horaire de base (sans supplément).  
4.4.4 Cadres supérieurs  
Les cadres supérieurs (chefs de service ou autres fonctions supérieures assimilées) doivent 
tout leur temps à leur fonction. Il s’agit des fonctions colloquées dans les classes 7 à 9 et sont 
munies d’un * dans l’avenant 5, resp. 5bis de la CCT. Les dispositions des art. 4.4.1 à 4.4.3 ne 
leur sont pas applicables. En compensation, les cadres supérieurs bénéficient de 5 jours de 
congé supplémentaires. » 
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Merci de nous éclairer sur le personnel occasionnel mis au budget pour un montant 
de CHF 29'900.— 
Il s’agit du budget pour l’engagement de moniteur·rices auxiliaires au sein du centre Espace 
Couvaloup. 
 
71006 Participation de la caisse cantonale AVS 
Ce chapitre a disparu du BU 2025, merci d’indiquer où nous pouvons retrouver les 
comptes concernés par le BU24 et le BU25 
Cette participation est prise en charge par le canton depuis 2022 
 
71101 Subventions et aide individuelles  
Montant totale 1'086’850.-- 
Merci de nous indiquer pour chaque ligne du budget, les organismes qui bénéficient 
de ces subventions et les montant alloués  
Participation à des charges de prévoyance sociale  CHF 107'000.00 : 
                                                            Subvention SAF  CHF 30'000.00 = subvention ordinaire 
 CHF 35'000.00 = ludothèque 
 CHF 42'000.00 = centre e ressources 
Couvaloup 4 
 
Aides, subventions pour la santé publique  CHF 246'500.00 : 
 CHF 93'135.00 = sacs poubelles 
 CHF 150'000.00 = exonération taxe déchets  
 CHF 3'465.00 = impression et frais envois  
 
Aides et subventions pour l’aide et la prévoyance  CHF 296'350.00 : 
 CHF 4'235.00 = aides à diverses œuvres 
privées 
 CHF 56'500.00 = Le Relais - Logement 
transition 
 CHF 1'000.00 = Association Malentendants 
La Côte  
 CHF 20'000.00 = Passeport vacances 
 CHF 20'000.00 = Armée Salut – chambres 
urgence 
 CHF 38'700.00 = Entrée de secours  
 CHF 100'000.00 = Travail social proximité  
 CHF 27'315.00 = Espace Prévention La Côte 
 CHF 12'000.00 = Français en jeu 
 CHF 1'800.00 = Français en jeu – impressions 
 CHF 1'000.00 = Pro Juventute 
 CHF 4'800.00 = Lire et Écrire  
 CHF 5'000.00 = Subside Seniors  
 CHF 2'000.00 = 1001 histoires  
 CHF 2'000.00 = Nouvelles perspectives 
 
Aides individuelles de prévoyance sociale  CHF 437'000.00 = aide complémentaire 
communale  
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En ce qui concerne le compte 3665, merci d’indiquer le nombre prévisionnel des 
personnes qui pourraient en bénéficier 
Le nombre prévisionnel de bénéficiaires est estimé à 375 
 
72000 Facture sociale 
Compte 3515 CH 17'230'000.- 
Pas vraiment en baisse par rapport au BU 2024, merci, comme pour la reforme 
policière, de nous indiquer le nouveau calcul NPIV  
Merci de vous référer au décompte prévisionnel 2025 NPIV joint qui a été fourni aux 
Communes le 12 juillet 2024, ainsi qu’au rapport accompagnant ce décompte. 
 
La NPIV répartit la PCS en francs par habitant tandis que le système actuel utilise la valeur 
du point d’impôt. 
Les effets de solidarité générés via la répartition de la PCS par le système actuel ont été repris 
par la péréquation des ressources dans la NPIV. 
 
Pour la Ville de Morges, il était attendu une baisse éventuelle de la facture sociale, car le 
Canton prend 33,3% des nouvelles dépenses augmentant leur participation globale à la 
cohésion sociale.  
Néanmoins le montant global des dépenses répartie de la PCS a augmenté de CHF 799.00 
millions pour le budget 2024 à CHF 821.30 millions pour le budget 2025. 
 

QUESTIONS complémentaires- BUDGET 2025 

 

Personnel et traitements dicastère  

Chapitres 71000-71002-74000 - Comptes 3011-3012 pour un total de CHF 819'700,-- 

Dans le rapport de gestion de la sous-commission « Cohésion sociale », il a été fait état d’un 
sous-effectif de personnel dans ce dicastère. Il en résulte des heures supplémentaires 
importantes des chef-fe-s de services.  

Or nous constatons à la page 15 du fascicule que le nombre d’employé-e-s reste stable à 10 
personnes engagées pour un nombre d’EPT de 7.66 soit 0.10 de plus que les prévisions 
budgétaires pour 2024. 

Dans l’intervalle, après l’établissement du budget pour 2025, la Municipalité a validé le principe de 0.6 
EPT supplémentaire afin de renforcer le secteur administratif du Service. 

Comme ces 0.60 EPT ne sont pas dans le budget 2025, nous sommes obligés de faire un 
amendement. Nous vous remercions de nous indiquer pour chaque ligne les montants 
suivants 

Traitement 

Charges sociales 

Etc. 
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Ci-dessous les charges supplémentaires, par nature de compte, pour les 0.6 EPT validé par 
la Municipalité après l’établissement du budget 2025 : 

71000.3012 : 52’500.- 

71000.3030 : 5’000.- 

71000.3040 : 8’100.- 

71000.3050 : 1'500.- 

 

71101 Subventions et aide individuelles  

Montant totale 1'086’850.-- 

Lors d’une séance du Conseil Communal, il a été indiqué que l’ASLOCA recevez une 
subvention de la part de la commune. 

Comme nous ne la voyons pas dans la liste des subventions, merci d’indiquer le montant versé 
et dans quelle rubrique ce montant se trouve 

La subvention de l’Asloca d’un montant de 2’100 CHF figure dans le budget de l’administration, 
mobilité et ressources humaines. Compte N°11101.3655.00 Aides et subventions pour l’aide 
et la prévoyance sociale 

71300 Ainés 

Montant totale 50’700.—en augmentation par rapport au BU 2024 et CO 2023 

Nous avons pris note que l’augmentation est due au projet « Vieillir chez soi ». 

Quel montant a été prévu 

A quoi est-il réellement alloué  

Pour ce projet « vieillir chez soi », il a été prévu un montant de CHF 30'000, dédié à la 
participation aux charges de personnel du poste de chargée de projet, piloté par 
Prosenectute. 

 



 
RAPPORT  

DE LA COMMISSION 
AU CONSEIL COMMUNAL 

 
Annexe 7 – URBANISME, CONTRUCTIONS ET ESPACES PUBLICS 
Budget 2025 
 
Direction : Mme Laure Jaton, Municipale 
Sous-commission : Vincent Duc et Michaël Fürhoff 
 
Généralités : 
La sous-commission remercie les services municipaux, en particulier Madame Laure Jaton, 
Municipale, ainsi que les collaboratrices et collaborateurs du service, pour la qualité des réponses 
apportées aux questions ainsi que le temps accordé à la sous-commission. 

La sous-commission constate que le budget 2025 présentent des charges de CHF 6’156'100.- pour 
des revenus de CHF 537'800.-, soit un excédent de charges de CHF 5'618'300.-. Par rapport au 
budget 2024 et aux comptes 2023, l’évolution se présente comme suit : 

 
  Charges %B2024 %C2023 %C2022 

Budget 2025 6'156'100.00 3.3% 14.0% 31.0% 
Budget 2024 5'958'800.00   10.4% 10.4% 
Comptes 2023 5'399'639.00     14.9% 
Comptes 2022 4'698'195.00       

 
Les charges budgétées présentent une augmentation conséquente de CHF 197’300.- de budget à 
budget et CHF 756’461.- de budget à comptes. Cette augmentation est due notamment aux 
nouveaux amortissements qui passent d’un total de 3'170’250.- dans le budget 2024 à CHF 
3'404’450.- dans le budget 2025, contre CHF 2'752'886.- dans les comptes 2023. Il s’agit 
d’amortissement d’investissements en cours de constructions. Ces amortissements sont imputés à la 
Direction Urbanisme, constructions et espace public (URB) durant la phase de construction, car 
celle-ci est gérée par cette Direction. Une fois que les bâtiments sont « réceptionnés », leur gestion et 
leur entretien passent à la Direction Bâtiments, Sports et Domaines, les amortissements suivent le 
même sort. A noter toutefois que dès 2026 (année d’adoption de MCH2 pour la commune de 
Morges), l’amortissement ne débutera plus avant le début d'utilisation de l’immobilisation. 

 

 
 
  

CHAPITRE CHPN Designation Budget 2025  Budget 2024 Comptes 2023
421 3311.00 Amortissements d'ouvrages de génie   1'129'650 994'150.00 623'631                

3312.00 Amortissements des bâtiments et de  48'800
3313.00 Amortissements des machines, du m    93'750

Total 421 1'272'200 994'150.00 623'631                
428 3311.00 Amortissements d'ouvrages de génie   2'098'800 2'142'650.00 2'095'843             

3312.00 Amortissements des bâtiments et de  33'450 33'450.00 33'412                  
Total 428 2'132'250 2'176'100.00 2'129'255            

3'404'450 3'170'250.00 2'752'886            
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L'évolution des EPT reste stable par rapport au budget 2024. Il est toutefois à noter que le poste en 
CDD dédié au suivi du chantier de Chanel se terminant en mai 2025 fera l’objet d’une recette dans le 
compte #42000.4361.00 pour activer cette charge dans les investissements dans les comptes réels 
2025, au même titre que 2024 (et 2023). Cela n'a pas été réalisé dans le budget 2025 par erreur, le 
montant s'élève à CHF 43'500 (cf. réponse à la question 4 et préavis N° 23/6.21). 

Globalement la charge de travail du dicastère reste élevée, ce qui a pour conséquence une 
nécessaire priorisation des projets avec un décalage de certains, comme par exemple le plan 
d'affectation Sablon qui ne peut pas être mené à l'heure actuelle. Les heures supplémentaires sont 
maîtrisées, bien qu'encore élevées, elles se situent entre 0 et 65h à la fin septembre 2024, le but 
étant qu'elles soient compensées avant la fin de l'année. 

Le nombre de dossiers en cours de traitement au 30.9.2024 est de 266 contre 235 dossiers au 
30.09.2023, pour 176 nouveau dossiers en 2024. Comme indiqué lors de la revue du budget 2024, 
cette augmentation de dossier à traiter s’observe depuis plusieurs années et ne va pas diminuer. Le 
développement de nouveaux quartiers, la densification, le développement des énergies 
renouvelables et les nouvelles exigences de la loi vaudoise sur l’énergie induisent également un très 
grand nombre de demandes. 

Les EPT de la Direction sont répartis comme suit : 
 

Fonction EPT CHF  CHF / EPT 

Urbanisme et espace public 2.5 285'000 114'000 
Police des constructions et constructions 
publiques 4 434'000 108'500 

Nouvelles constructions 1.8 251'000 139'444 
Direction et secrétariat du service  2.8 354'000 126'429 
  11.1 1'324'000 119'279 

 
En ce qui concerne les revenus, ils proviennent exclusivement des recettes sur permis de construire 
et des prélèvements sur fond de réserve et de renouvellement. L’évolution des émoluments ne suit 
pas forcément le nombre de dossier traités mais est liée à l'ampleur des travaux effectués 
(émolument basé sur le coût de construction). La projection de ces recettes des émoluments reste 
identique au budget 2024, soit CHF 120'000.-.  

 

 Au nom de la sous-commission 
 
 
 
 
Vincent Duc      Michaël Fürhoff 
Président-rapporteur    Membre  
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Questions de la sous-commission Urbanisme, constructions et espaces publics 
Budget 2025 
 
Compte No  Intitulé et question 
 
Question 1 
42000.3011.00  Traitements. 

Pourriez-vous, s'il vous plaît, nous indiquer la répartition de la masse salariale et les EPT par 
fonction, respectivement type de fonction?  

 
Réponse : 
- Urbanisme et espace public : 2.50 EPT, pour 285 KCHF 
- Police des constructions : 4.0 EPT, pour 434 KCHF 
- Nouvelles constructions : 1.80 EPT, pour 251 KCHF 
- Direction et secrétariat du service : 2.80 EPT, pour 354 KCHF 
 

Question 2 
42000.3011.00  Traitements. 

1) Pourriez-vous, s'il vous plaît, nous indiquer les projets sur lesquels travailleront les 
collaborateurs du service? On pense notamment aux projets en cours (crédits de réalisation 
ou d'étude déjà voté par le conseil), ainsi que des projets à l'étude. Nous prions de nous 
transmettre un ordre de grandeur du temps consacré à chacun des projets les plus 
importants. 

2) Pourriez-vous également transmettre les indications permettant de se faire une idée de la 
charge de travail des collaborateurs/collaboratrices du dicastère pour 2025? A la fois de 
façon quantitative (par exemple : temps d réponses à la population et autres 
services/dicastères, turn-over, heures supplémentaires, taux d'absentéisme, productivité) et 
qualitative (par exemple : feedback, réunions, signes de stress, incidents de santé lié au 
stress/utilisation de programme de bien-être/formation burn-out)  

3) Quels sont les outils ou les méthodes de suivi par rapport à la gestion de la charge de travail 
des collaborateurs-trices ? 
Réponse : 

1) Ci-après une liste des principaux projets ainsi que le temps consacré approximatif et 
prévisionnel : 
- quartier de la Gare : - Coordination : 20% ETP, Vélostation : 10% ETP  
- rénovation de la Patinoire : Equipier clé 10% ETP 
- Prairie Nord : - Constructions : 20% ETP, Paysage : 20% ETP 
- restaurant de Beausobre : 5% ETP heures 
- école de Chanel (aménagements extérieurs + garanties) : 20% ETP  
- école de la Gracieuse : 20% ETP  
- renaturation de la Morges : 10% ETP 
- La Violette : 10% ETP  
- Voie Verte : 20% à 30% ETP 
- Parking Est : 10% ETP 
- Stratégie d'arborisation (volet réalisation) : 20% ETP 
- PACom : 70% ETP  
- PA Morges Gare Nord : 20% ETP 
- PA Jardins : 30% ETP le PA Jardins nous occupe davantage que le PA Sablon  
- PA Sablon : 20% ETP 

2) Globalement la charge de travail du dicastère est élevée, ce qui a pour conséquence une 
nécessaire priorisation des projets avec un décalage de certains, comme par exemple le 
plan d'affectation Sablon qui ne peut pas être mené à l'heure actuelle. Les heures 
supplémentaires sont maîtrisées, bien qu'encore élevées, elles se situent entre 0 et 65h à la 
fin septembre, le but étant qu'elles soient compensées avant la fin de l'année. Concernant le 
turn-over et le taux d'absentéisme nous n'avons pas encore les statistiques pour 2024 car 
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l'année n'est pas terminée mais il y a eu des départs importants en 2024 avec la responsable 
de l'urbanisme et le chef de service. Il y a eu des signes de stress, notamment à cause de la 
surcharge de travail à la police des constructions ou liés aux fins de chantier qui sont toujours 
des périodes particulièrement éprouvantes pour tous les acteurs-actrices. 
La productivité reste très bonne avec notamment comme exemple la livraison de deux 
chantiers importants dans les temps en 2024 (Chanel et salles d'EDN). 

3) Les outils et méthodes concernant la gestion de la charge de travail sont les suivants : 
- vérification mensuelle des heures supplémentaires; 
- gestion du portefeuille de projet avec l'aide de l'outil Monday; 
- priorisation des projets afin de lisser la charge de travail. 
 
 

Question 3 
42000.3011.00  Traitements. 

Combien d'EPT le service emploie-t-il effectivement au 30.9.2024? Combien d'EPT sont-ils 
vacants? 
Réponse : 
10.25 EPT sont effectivement employés au 30.09.2024 sur un total de 11.00 EPT, ainsi 0.75 
EPT sont vacant à cette date. 

 
Question 4 
42000.3012.00  Traitements. 

1) Pourriez-vous détailler ce montant, svp. 
2) Lors de la revue du budget 2024, vous nous aviez indiqué concernant le CDD dédié au suivi 

de Chanel que : "Nous remercions M. Duc pour sa remarque et le Service des finances 
propose de comptabiliser une charge dans le compte d’investissement pour les heures 
prestées depuis l’engagement de la personne en CDD et d’allouer une recette dans le 
compte de fonctionnement afin de neutraliser la charge salariale du compte 420.00.3012.00 
dans les comptes 2023. Afin de compléter notre réponse ce CDD se terminera courant mai 
2025." 
Une recette ne devrait-t-elle être budgétée en 2025 dans le compte #42000.4361 pour 
compenser cette charge salariale? 
Réponse : 

1) CHF 34'900.00 sont prévus concernant le CDD dédié au suivi de Chanel. CHF 25'000.00 
sont prévus pour un-e stagiaire. 

2) En effet, dans les comptes réels 2025, au même titre que 2024, nous enregistrerons une 
recette dans le compte #42000.4361.00 pour activer cette charge dans les investissements. 
Cela n'a pas été réalisé dans le budget 2025. Le montant s'élève à CHF 43'500. Il s'agit 
d'une erreur d'écriture. 
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No Désignation Préavis Charges Revenus
42100 URBANISME 1'129'650.00

Préavis 3176 Morges Gare-Sud - Opérations foncières nécessaires à la réalisation du site et dema                                      122'000.00
Préavis 2668 Demande d'un crédit d'étude de CHF 891'000.00 pour l'élaboration des projets des am                                  20'500.00
Préavis 3199 Morges Gare-Sud : Infrastructures publiques et franchissements Gare-rue Dr-Yersin 41'666.65
Préavis 3381 Demande d'un crédit d'études de CHF 1'750'000.00 pour les études préliminaires, d'av                        350'000.00
Préavis 3215 Mise en place de la politique de stationnement 19'830.85
Préavis 3082 Demande d'un crédit pour la réalisation du programme d'utilité publique de la ville dan                                                         407'800.00
Préavis 3079 Demande d'un crédit de CHF 495'000.00 TTC, participation non déduite, pour l'étude d                 11'833.35
Préavis 3507 Décision du préavis N° 39/11.22 - Demande d’un crédit de CHF 600'000.00 pour l’étud                             120'000.00
Préavis 3497 1/2.24 - Demande d’un crédit complémentaire de CHF 320’000.00 TTC au préavis N°                                     36'000.00
Position d'arrondi 19.15

42800 CONSTRUCTIONS 2'098'800.00
Préavis 3061 Demande d'un crédit de CHF 744'000.00 pour les avant-projets des aménagements d                        48'624.75
Préavis 3099 Demande d'un crédit d'étude de projet pour le programme de construction d'utilité pub                      47'354.85
Préavis 3109 Beausobre IV : Transformation et rénovation des Foyers en AREMS (3109) 630'000.00
Préavis 3402 Demande d'un crédit de CHF 1'160'000.00, participations de tiers non déduites, pour l               21'290.15
Préavis 3422 Demande de crédit 1) de CHF 4'040'000.00 TTC relatif aux aménagements extérieurs                                                      159'580.60
Préavis 3426 Demande d'un crédit complémentaire de CHF 1'300'000.00 TTC au préavis N° 20/5.19                       44'880.95
Préavis 3120 N° 23/6.21 - Demande d'un crédit de construction de CHF 24'500'000.00 TTC relatif a           816'666.65
Préavis 3486 29/11.2021 Crédit d'étude pr constr. bâtiment pr 2 salles nutritionnelles (Surélévation 48'914.65
Préavis 3487 N° 15/4.23 - Demande de crédit de construction de CHF 2'900'000.00 TTC pour la réa                      96'666.65
Préavis 3510 N° 26/9.23 - Demande d'un crédit complémentaire de CHF 2'600'000.00 TTC aux préa                          86'666.65
Préavis 3517 N° 3/2.24 - Beausobre : Demande de crédit de construction de CHF 845'000.00 TTC               21'125.00
Préavis 3518 3518-27/09.23 Beausobre - aménagement restaurant 77'000.00
Position d'arrondi 29.10

42105 URBANISME (AMORTISSEMENT 5 ANS) 48'800.00
Préavis 3531 N° 2/2.24 - Demande de crédit de CHF 994'000.00 TTC composé d'un crédit d'études                        48'800.00

42800 CONSTRUCTIONS 33'450.00
Préavis 3425 Demande d'un crédit d'étude de CHF 150'000.00 TTC pour l'étude du projet de constru             33'411.65
Rundungsposition 38.35

42108 URBANISME (AMORTISSEMENT 8 ANS) 93'750.00
Préavis 3531 N° 2/2.24 - Demande de crédit de CHF 994'000.00 TTC composé d'un crédit d'études                        93'750.00

TOTAL 3'404'450.00

Budget 2025

Question 5 
42100.4313 Office de la police des constructions - Emoluments administratifs 

1) Est-il possible de connaître le nombre de dossier ouverts au 30.9.2024, ainsi que le nombre 
de nouveaux dossiers 2024 au 30.9.2024? 

2) Est-ce que le montant des émoluments 2024 encaissés au 30.9.2024 peut-il être estimé? 
Réponse : 

1) Le nombre de dossiers ouverts au 30.09.2024 : 266 
Le nombre de nouveaux dossiers 2024 au 30.09.24 : 176 

2) Le montant des émoluments 2024 au 30.09.2024 est de CHF 50'790.45 avec un budget de 
CHF 120'000.- Par rapport à 2023, le montant des émoluments était de CHF 204'204.55 

 
Question 6 
42100.3185.77 PALM et SDRM – budget de fonctionnement et chantiers. 

1) Pourriez-vous nous remettre le budget 2025 de Région Morges, ainsi que les comptes 2023 
accompagné du rapport de révision. 

2) Pourriez-vous nous remettre le tableau de répartition des contributions des communes à 
Région Morges. 
Réponse :  
Merci de consulter le dossier intitulé "Rep_question 6" en annexe :  

1) "6 Comptes et bilan 2023" 
2) "6. Le rapport des vérificateurs des comptes (les comptes de leur association ne font pas 

l'objet d'une révision par une fiduciaire) 
3) "6. Le budget 2025 global avec les montants à la charge de chaque commune membre".  

Les lignes exactes du budget doivent encore être validées par le Comité le 28.10 et par 
l'Assemblée des Syndics - Syndiques du 5.11.2024 

 
Question 7 
42100.331 Amortissements 
 

Pourriez-vous nous remettre le tableau détaillé de l'ensemble des investissements de la 
commune sur lequel figure les amortissements budgétés ? 
Merci de nous indiquer les préavis dont les amortissements ont été budgétés dans le 
dicastère de l'urbanisme. 
Réponse :  
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Question 8 
 Dépenses d’investissements  

Pourriez-vous nous indiquer l'affectation (actuel et/ou envisagée) ainsi que le lieu de situation 
du bâtiment "La Violette" pour lequel la Municipalité prévoit de déposer un crédit d'étude et de 
réalisation d'ici février 2025? 
Réponse :  
Le bâtiment « La Violette » est actuellement utilisé par l’Office des parcs et promenades. Il se 
situe sur la parcelle No 124 de la Commune de Tolochenaz appartenant à la Ville de Morges. 
Les dépenses d’investissement mentionnées dans le budget sont des prévisions afin d’établir 
une planification financière.  
Les services communaux travaillent actuellement sur un projet qui sera soumis au Conseil 
Communal par voie de préavis après validation du projet par la Municipalité. 

 
Question 9 
 Dépenses d’investissements  

Préavis 42/10.15 : pour quelles raisons des montants seront imputés sur ce projet en 2025 
alors que la rénovation du site de Beausobre est quasiment terminée ? Est-ce qu'il s'agit de 
la reprise des études pour les phases 3 et 4 expliquée dans le préavis ? 
Réponse :  
Le montant encore libre est réservé, selon le préavis 42/10.15, pour des études concernant 
la réalisation de couverts sur la place entre le théâtre et le CUBE. La Municipalité doit encore 
déterminer la nécessité d'aménager des couverts après 2 saison d'exploitation du site 
(aménagements extérieurs terminés), comme prévu selon le préavis 42/10.20 sur les 
aménagements de Beausobre. 
 

Question 10 
 Dépenses d’investissements  

Le montant de 270'000 qui est prévu en 2025 pour le préavis 27/09.23 correspond 
totalement à ce qui avait été annoncé dans le préavis. Comment est-ce possible ? Est-ce 
que les CHF 500'000 prévus en 2024 seront effectivement utilisés en 2024 également? 
Réponse :  
Le préavis indique, selon demande du Conseil communal, que les travaux ne commenceront 
pas avant d'avoir la validation de la ou du futur exploitant du restaurant. La Municipalité 
pourra très certainement valider le choix avant la fin de l'année. À ce stade, les montants et 
leur répartition entre 2024 et 2025 sont donc des estimations en attendant d'avoir la 
validation formelle, le planning ayant une importance prépondérante dans la facturation. 
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